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COMMISSION DU BUDGET, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DE L'ÉNERGIE 

Présidence de M. Drèze, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 14 heures 7 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

Chers  collègues,  la  majorité  n'est  pas  encore  en 
nombre,  mais  si  l'opposition  veut  déjà  commencer 
l'organisation des travaux, on peut avancer.

ORGANISATION DES TRAVAUX

La gouvernance climatique

M. le Président.  -  J'ai  une  demande de  la  part  de 
M. Crucke. Il demande des auditions dans le cadre de la 
nouvelle  compétence  « énergie  et  climat »  de  cette 
commission.

J'ai deux demandes de parlementaires. M. Henry m'a 
écrit  le  31 janvier  et  Mme Morreale,  le  3 février 
demandant  l'un  et  l'autre  que  l'on  puisse  examiner  le 
rapport  relatif  à  la  gouvernance  climatique  adopté  au 
Sénat le 27 janvier dernier.

Il  y  a  une  petite  difficulté  technique,  c'est  que  ce 
rapport quitte le Sénat pour arriver ici, mais il ne nous 
est pas encore parvenu. Formellement, aussi longtemps 
qu'il n'est pas arrivé, on ne peut pas le mettre à l'arriéré, 
on ne peut  pas le mettre  à l'ordre du jour.  Mais si  la 
commission est favorable, je peux répercuter cet a priori 
favorable auprès de la Conférence des présidents, jeudi 
de la semaine prochaine, pour que cela puisse venir à la 
commission  du  9 mars,  dans  15 jours,  si  tel  est  votre 
souhait.

Pour  Mme Morreale  et  M. Henry,  c'est  oui.  Reste 
alors  la demande de M. Crucke. Est-il  annoncé ou ne 
viendra-t-il pas ?

Je  suspends  les  travaux  pendant  que  l'on  se 
renseigne.

- La séance est suspendue a 14 heures 8 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 14 heures 10 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

ORGANISATION DES TRAVAUX

La gouvernance climatique
(Suite)

M. le Président. - Je vous propose de reprendre nos 
travaux,  le  temps  de  laisser  M. Crucke  respirer  et 
s'installer. Nous avions évoqué, Monsieur Crucke, juste 
avant  votre  arrivée,  les  demandes  de  nos  collègues, 
M. Henry  et  Mme Morreale,  d'examiner  dans  cette 
commission  le  rapport  relatif  à  la  gouvernance 
climatique  adopté  par  le  Sénat  le  27 janvier  et  votre 
demande, par  courriel, le 31 janvier, de procéder à des 
auditions.  Si  vous  pouvez  nous  présenter  votre 
proposition.

La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Merci, Monsieur le Président. Je 
suis désolé pour le retard qui est le  mien, mais j'étais 
chez  M. le  Ministre-Président  où  j'avais  la  première 
question. 

Dans le  cadre des nouvelles compétences de notre 
commission et par rapport à la thématique du climat ou 
du  pacte  sur  le  climat  qui  est  un  élément  qui  ne 
concerne  pas  que  le  Parlement  wallon,  mais  qui 
concernera l'ensemble  des  parlements  de ce pays,  des 
ministres qui se rencontrent sur le sujet, une délibération 
et  vous  venez  d'en  parler,  du  Sénat  qui,  également, 
invoque la  nécessité  d'un travail  si  pas  consensuel en 
tout cas  commun pour  tenter  de  trouver une ligne de 
conduite  qui  nous  amènera,  dans  le  temps,  vers  les 
années  à  venir.  Nous  avons  aussi  une  obligation 
d'auditionner, pas seulement les politiques, mais aussi la 
société civile. 

J'avais  dans  mon  courrier  cité  l'un  ou  l'autre 
opérateur qui pourrait intervenir sur le sujet, parce qu'ils 
sont déjà intervenus sur le sujet,  parce qu'ils  ont  déjà 
émis  un  certain  nombre  d'opinions  et  des  options 
également. Si l'on veut affiner notre réflexion, souvent 
je l'ai dit dans ce dossier, c'est l'heure des parlements, ce 
qui n'enlève rien du travail fait par les ministres sur le 
sujet.
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J'avais  proposé,  mais  c'est  une  liste  qui  n'est  pas 
exhaustive,  par  rapport  à  ce  que  j'ai  pu  lire  sur  le 
dossier,  la possibilité d'entendre l'IEW, Greenpeace, le 
Bureau d'étude 3 E qui va d'ailleurs parfois dans le sens 
contraire de tout ce que l'on peut lire.  Il  faut pouvoir 
entendre FEBELIEC, EDORA, Energyville  et  d'autres 
encore, peut-être. Je ne suis pas, à ce stade, exhaustif. 
Nous avons un travail d'auditions à faire pour sortir du 
canevas purement politique, même si tout est politique, 
je  pense,  dans  la  vie,  même  lorsqu'une  société  civile 
exprime l'opinion.

Voici,  Monsieur  le  Président,  le  souhait  qui  est  le 
mien.  C'est  un  travail,  reconnaissons-le,  de  longue 
échéance  également,  mais  qui  reste  malgré  tout 
d'actualité.

M. le Président. -  Je suppose qu'une partie  d'entre 
eux  ont  déjà  été  auditionnés  dans  la  commission  de 
M. Furlan.

M. Crucke (MR). - Pas toujours sur le même sujet.

M. le Président. - La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole  (PS). - Monsieur le Président, je 
dois  dire  que  la  proposition  de  M. Crucke  pourrait 
agréer notre groupe, si ce n'est que je pense que ce qui 
serait  intéressant,  c'est  d'avoir  des  propositions  qui 
émaneraient alors de chaque groupe politique et  peut-
être essayer de viser à une programmation à quelques 
semaines. Je dois dire que déjà dans cette commission, 
on a pas  mal  de choses  à  régler.  Juste  permettre  que 
chaque groupe puisse se positionner sur un nombre de 
personnes  à  auditionner  que  vous  déterminerez  dans 
votre sagesse de président et déterminer alors une date à 
plus ou moins brève échéance, compte tenu des travaux.

M. le Président. -  Puisque tout le monde n'est pas 
là, je propose que l'on envoie un courriel pour suggérer 
cette procédure.

La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Il  y  a  la  Conférence  des 
présidents qui va devoir aussi, sur les auditions, marquer 
son aval.

M. le Président. - Bien sûr. C'est mieux si l'on a une 
proposition à présenter à la  Conférence des présidents. 
On revient dans 15 jours et d'ici là, chaque groupe peut 
présenter des noms d'institutions, voire de personnalités.

Examen de l’arriéré

M. le Président. - L’ordre du jour appelle l’examen 
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A 
SUPPRIMER LES AVANTAGES FISCAUX POUR 

LES VÉHICULES DE SOCIÉTÉ ÉQUIPÉS DE 
MOTORISATIONS AU DIESEL, DÉPOSÉE PAR 

M. PUGET 
(DOC. 552 (2015-2016) N° 1)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de la  proposition de résolution visant  à supprimer  les 
avantages fiscaux pour les véhicules de société équipés 
de  motorisations  au  diesel,  déposée  par  M.  Puget 
(Doc. 552 (2015-2016) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. -  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu'un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole (PS). - Je propose M. Lefebvre.

M. le Président. -  M. Lefebvre  est  désigné  en 
qualité de rapporteur à l'unanimité des membres.

Exposé de M. Puget, auteur de la proposition de  
résolution

M. le Président. - La parole est à M. Puget.

M. Puget (Indépendant). - Monsieur le Ministre, j'ai 
l'honneur de vous présenter aujourd'hui une proposition 
de résolution demandant une action du Gouvernement 
wallon vers le Gouvernement fédéral bien sûr, puisque 
cette  proposition  de  résolution  vise  à  supprimer  les 
avantages fiscaux pour les véhicules de société équipés 
de  moteurs  au  diesel.  C'est  une  compétence,  bien 
évidemment, fédérale.

Les  chiffres  qui  sont  mentionnés  dans  cette 
proposition de résolution sont des chiffres relativement 
anciens. Il est très difficile de s'approprier des chiffres 
au jour le jour sur ce type de problématique. Je peux 
quand même vous renseigner que les derniers chiffres à 
disposition  aujourd'hui  au  SPF  sont  tels  qu'il  y  a 
5 650 000 voitures  en  Belgique  aujourd'hui.  Sur  ces 
5 650 000 voitures,  on  relève  665 000 voitures  dites 
voitures de société, donc des voitures appartenant à des 
sociétés et/ou les employés sont bénéficiaires de l'usage 
de ce type de véhicule. Sur ces 665 000 véhicules, 85 % 
sont  diesel,  on  estime  qu'il  y  a  plus  ou  moins 
500 000 voitures  de  société  roulant  au  diesel  en 
Belgique.

Cette  proposition  de  résolution  vise  non  pas  à 
interdire,  mais  à  récompenser  les  sociétés  ou  les 
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utilisateurs de véhicules de société qui ne seraient pas 
des  véhicules  de  type  diesel,  pour  tout  autre  type  de 
carburant, aussi bien essence, CNG ou électrique bien 
sûr. Nous devons vraiment faciliter l'accès ou, en tout 
cas,  promouvoir  l'accès  de  ces  types  de  mobilité  au 
travers des sociétés et au travers de nos concitoyens.

En 2006, 546 142 voitures ont été immatriculées. On 
compte  plus  ou  moins  12 %  de  voitures,  de  type 
voitures de société, dans ces 546 142 véhicules, ce qui 
fait  60 000 voitures  de  société  immatriculées  plus  ou 
moins  chaque  année.  Le  but,  évidemment,  si  vous 
accédez  à  cette  proposition  de  résolution  est  par  un 
moyen  simple,  relativement  simple,  de  diminuer  de 
10 % les émissions de particules  en Belgique grâce  à 
cette mesure. 

Je  m'en  défends,  évidemment.  S'il  y  a 
60 000 véhicules  équipés  diesel  qui  sont  immatriculés 
chaque année, ce qui fait 12 % des immatriculations, si 
ces véhicules utilisent un autre type de carburant que le 
diesel, automatiquement, il y a une diminution de 12 % 
des émissions de particules fines en Belgique. Le but, 
comme je l'ai dit tout à l'heure, est de récompenser les 
efforts, les sociétés, le parc automobile, dans un esprit 
durable.  Douze  pour  cent  de  réduction  d'émission  de 
particules, si l'on compare ces 60 000 véhicules par an, 
le  calcul  est  très  simple,  très  vite  fait,  peut-être  qu'il 
vous apparaît trop simple, comment n'y avons-nous pas 
pensé avant ? C'est ainsi.

Il faut savoir aussi que la moyenne de durée de vie 
d'un  véhicule  de  société,  en  tout  cas  l'utilisation  en 
véhicule  de société  est  de quatre  ans.  Sur quatre  ans, 
nous pourrions presque diminuer de 12 % les émissions 
de particules. C'est énorme. Il faut savoir aussi que ces 
véhicules  sont  remis  en  circulation  par  la  suite, 
puisqu'ils  sont  revendus  en  véhicules  d'occasion. 
Automatiquement,  les  citoyens,  les  particuliers  qui 
achètent ce type de véhicule de société – en général, ce 
sont  des  véhicules  où  les  prix  de  revente  sont 
relativement intéressants, ce sont des véhicules qui ont 
la  garantie  d'avoir  été  bien  entretenus.  Ce  sont  des 
véhicules  très  performants  malgré  un  kilométrage  qui 
peut  aller  entre  120 et  150 000 kilomètres.  Ces 
véhicules, de nouveau, vont se retrouver sur le marché. 
De  nouveau,  ce  seront  des  véhicules  essence  et  non, 
aujourd'hui, des véhicules diesel qui se retrouvent sur ce 
marché.

Vous  allez  me  dire :  « Les  constructeurs 
automobiles,  Monsieur  Puget,  c'est  bien  votre 
résolution, mais vous êtes-vous renseigné ? Avez-vous 
demandé à gauche, à droite ? ». Bien sûr que je me suis 
renseigné auprès de Tractio. Pour eux, de toute façon, ce 
type  de  véhicule  sera  toujours  vendu.  C'est  là  que  je 
connais des gens, je suis désolé, mais mon réseau n'est 
pas aussi étendu que le vôtre. Pour eux, cela ne pose pas 
de  problème  puisque  à  partir  du  moment  où  ces 
véhicules sont vendus, qu'ils soient diesel ou essence, ils 
seront quand même vendus.

Autre avantage aussi dans la réflexion, si l'on vend 
plus  de  véhicules  essence,  effectivement,  par  effet  de 
boomerang, par effet de masse, les véhicules essence, le 
prix  va  diminuer  aussi,  puisque  l'on  en  vendra  plus, 
donc tout le monde sera bénéficiaire, même les citoyens, 
sera bénéficiaire de cette action. Si l'on prend 12 % des 
véhicules qui passent du diesel  à l'essence, on vendra 
12 %  de  véhicules  essence  ou  autre,  pourquoi  pas 
électriques, on peut rêver. Cela aura un indice sur le prix 
de vente de ces véhicules.

Effectivement, je ne veux pas étendre le débat sur 
les véhicules de société parce que c'est un autre débat. Il 
ne faut pas qu'il occulte cette proposition de résolution. 
C'est un débat beaucoup plus large et qui est dans les 
mains du Fédéral. Ceci n'est peut-être pas la  solution, 
mais, en tout cas, cela pourrait être une petite partie de 
la  solution.  Cela doit  faire  partie  d'une réflexion plus 
globale. 

Je  vous  rappelle  le  but  de  cette  proposition  de 
résolution :  récompenser  les  gens  qui  utilisent  des 
véhicules  autres  que  des  véhicules  diesel  –  c'est 
important  – et  réduire, par  le fait  même d'un effet de 
cascade,  de  12   %  les  émissions  de  particules  en 
Belgique.

Je vous remercie.

M. le Président. -  Vous ne le dites pas, mais vous 
êtes  conscient  qu'il  s'agit  d'une  compétence  fédérale 
puisque  la  proposition  est  de  demander  que  l'on 
demande au Fédéral. C'est bien cela ?

M. Puget  (Indépendant).  -  Bien  sûr,  Monsieur  le 
Président, je l'ai dit d'ailleurs dans mon exposé. Ce n'est 
pas la première fois que l'on demande au Gouvernement 
d'agir au niveau fédéral pour une volonté du Parlement 
wallon d'agir au niveau de l'environnement. C'est tout à 
fait  dans  l'air  du  temps  et  dans  les  objectifs  que  la 
Wallonie s'est fixés.

Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole à M. Knaepen.

M. Knaepen  (MR).  -  Je  ne  maintiendrai  pas  le 
suspens  fort  longtemps.  Nous  ne  pourrons  pas  voter 
cette proposition de résolution. En effet, notre honorable 
collègue s'adresse au Gouvernement wallon alors que ce 
qui est écrit vise le Gouvernement fédéral. Nous voyons 
quelques éléments positifs avec l'avantage des voitures 
de société et  la  déductibilité  fiscale,  mais ce sont des 
compétences  fédérales.  J'ajoute  également  que  le 
Gouvernement a communiqué la semaine dernière qu'il 
allait  déposer  une proposition de réforme fiscale dont 
l'un de ces  aspects concernera  la  fiscalité  automobile. 
On n'a, pour l'heure, pas encore d'autres informations. 
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Il nous semble donc que, vu la portée très limitée de 
la  demande,  il  ne  nous  paraît  en  conséquence  pas 
opportun de voter favorablement cette proposition. 

M. le Président. - La parole est à M. Dupont.

M. Dupont  (PS).  -  À mon  tour  d'exprimer  la 
position  de  mon  groupe  qui  sera  opposée  à  cette 
proposition de  résolution.  Tout  d'abord,  en  embrayant 
sur le propos de M. Knaepen, à savoir qu'il s'agit bien 
d'une compétence fédérale. M. Puget disait : « Ce n'est 
pas  la première fois que l'on saisit  le  Fédéral  sur  des 
problématiques  strictement  wallonnes ».  Mais  lorsque 
les  propositions  de  résolution  appellent  le 
Gouvernement  wallon  à  saisir  le  Comité  de 
concertation, il  s'agit de compétences régionales, mais 
qui sont impactées par des décisions et des dispositifs 
fédéraux.  Ici,  il  s'agit  d'une  compétence  à  100 % 
fédérale. 

Deuxièmement,  nous  adhérons  tous,  je  pense,  à 
l'objectif de réduction des émissions de CO2. Ceci étant, 
il  serait  difficile  d'imaginer  que  l'on  puisse  y  arriver 
uniquement par la voie des voitures de société. 

Les  chiffres  figurent  dans  la  proposition  de 
résolution et  il  faut  savoir  que les voitures de société 
roulant  au  diesel  représentent  moins  de  20 %  de 
l'ensemble du parc automobile roulant au diesel. Il est 
donc  bien  évident  que  là  aussi,  l'impact  serait 
particulièrement limité. 

Pour ces raisons – je ne vois pas l'utilité d'aller plus 
loin dans le raisonnement – nous nous opposons à cette 
proposition de résolution. 

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  Beaucoup  de  choses  ont  été 
dites. La proposition de résolution vise sous la forme, à 
interpeller  le  Gouvernement  fédéral.  Je  pense  que  ce 
n'est pas l'objet de la demande qui est la nôtre et qu'il 
s'agit d'une compétence exclusivement fédérale, je vois 
donc mal  comment  l'on pourrait,  à ce stade,  répondre 
favorablement.

 Pour les travaux – pour ceux qui nous liront pour 
autant qu'il y en ait qui prennent la peine de lire – le 
contenu  de  la  proposition  de  résolution  demande  au 
Gouvernement  wallon  de  demander au  Gouvernement 
fédéral  de  ne  plus  octroyer  d'avantages  fiscaux  aux 
voitures  de  société  motorisées  par  un  moteur  diesel. 
C'est  le  but  de  notre  travail  aujourd'hui  de  nous 
prononcer  là-dessus.  Sur  la  forme,  c'est  un  problème 
fédéral qui n'est pas wallon. C'est très bien de demander 
la  suppression  d'un avantage  fiscal,  mais  il  n'y  a  pas 
d'alternative non plus. Sur le fond, je trouve donc que 
c'est un peu court en termes de raisonnement. 

Pour le surplus, je pense que les débats doivent avoir 
lieu ailleurs et que cela ne mérite pas de développement 
complémentaire. 

M. le Président. -  Quelqu'un  d'autre  souhaite-t-il 
prendre la parole ? 

La parole est à M. Puget.

M. Puget  (Indépendant).  -  Je  remercie  mes 
collègues d'avoir pris la peine d'étudier cette proposition 
de  résolution.  Si  l'on  ne  peut  pas  demander  au 
Gouvernement  wallon  d'agir  en  concertation  avec  le 
Gouvernement  fédéral,  je  pense  que  ce  n'est  pas  la 
première résolution dans laquelle on fait cette demande. 

Deuxièmement,  cela n'a  pas  d'impact en Wallonie. 
Pour rappel, les voitures circulent partout en Belgique et 
elles roulent également en Wallonie. Cela a un impact 
en  Wallonie,  je  suis  désolé,  vous pouvez  retourner  le 
problème tant  que vous voulez.  Les voitures viennent 
aussi rouler en Wallonie. Quand on voit les propositions 
qui sont sur les tables de certaines Régions, notamment 
en  Région  de  Bruxelles-Capitale,  d'interdire  certaines 
voitures  sans  autres  alternatives,  ni  même  une 
alternative fiscale,  simplement sans  autres alternatives 
et  ce  sont,  dans  ces  cas,  les  personnes  les  moins 
favorisées  qui  sont  impactées  les  premières.  Les 
voitures  de  société,  si  cela  ne  pèse  que  20 %  des 
véhicules, c'est plus que 20 % puisque ces voitures sont 
remises sur le marché en tant que voitures d'occasion et 
automatiquement  ces  véhicules  ont  une  deuxième vie 
auprès  de  nos  concitoyens.  La  deuxième  vie  de  ces 
véhicules aurait pu être meilleure si ceux-ci émettaient 
moins  de  particules.  Ce  n'est  pas  une  question 
d'alternative fiscale si les gens peuvent acheter un autre 
véhicule qui n'est pas promu par un moteur diesel. Ce 
n'est pas prendre quelque chose et donner autre chose. 
Simplement,  axer  les  avantages  fiscaux  vers  des 
véhicules  plus  propres  et  qui  émettent  moins  de 
particules fines. 

Je vous remercie pour vos réponses. Je me doutais 
bien que lorsque l'on a une bonne idée, cela ne va jamais 
plus loin qu'ici.

Je  demanderai,  Monsieur  le  Président,  qu'elle  soit 
mise à l'ordre du jour de la prochaine séance plénière et 
je demande donc le vote. 

M. le Président. - La parole est à M. Knaepen. 

M. Knaepen (MR). - Je ne vais pas commencer un 
débat technique avec mon collègue, M. Puget, mais je 
dois  lui  rappeler  que  le  parc  automobile  diesel  de 
société est un parc jeune et qu'il est donc moins polluant 
que  les  autres  véhicules  diesel  et  on  n'en  tient 
absolument pas compte. C'est un élément important. Il 
faut  revoir  la copie et  peut-être,  l'adresser  à  ceux qui 
doivent la recevoir. 

M. le Président. -  Plus  personne ne  demandant  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.
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Vote

M. le Président. - Nous allons voter sur l’ensemble 
de la  proposition de résolution  visant  à supprimer les 
avantages fiscaux pour les véhicules de société équipés 
de  motorisations  au  diesel,  déposée  par  M.  Puget 
(Doc. 552 (2015-2016) N° 1.

L’ensemble de la proposition de résolution est rejeté 
à l'unanimité des membres. 

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président.  -  La  confiance  est  accordée,  à 
l'unanimité des membres, au président et au rapporteur 
pour l'élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. FOURNY A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LA LUTTE CONTRE 
L'UTILISATION FRAUDULEUSE DE PLAQUES 

D'IMMATRICULATION ÉTRANGÈRES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Fourny à M. Lacroix, Ministre du 
Budget,  de la  Fonction publique,  de la  Simplification 
administrative  et  de  l'Énergie,  sur  « la  lutte  contre 
l'utilisation  frauduleuse  de  plaques  d'immatriculation 
étrangères ».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  nous 
avons  eu  l’occasion  d’échanger  récemment  sur  les 
mesures  envisagées  afin  de  lutter  contre  l’utilisation 
frauduleuse  des  plaques  luxembourgeoises  sur  notre 
territoire. 

Suite  à  cela,  certains  citoyens  se  sont  toutefois 
montrés interpellés pas la limitation aux seules plaques 
luxembourgeoises,  puisque  d’autres  utilisations 
frauduleuses  –  qui  ne  sont  pas  liées  au  seul  Grand-
Duché  de  Luxembourg  –  ont  déjà  pu  être  relevées 
ailleurs  en  Wallonie,  notamment  au  niveau  des  pays 
limitrophes.

Quel  que  soit  le  pays  auquel  la  fraude  est  liée, 
l’objectif est toujours le même : éviter de payer les taxes 
pourtant dues à la Wallonie.

Pourquoi  limiter  les  mesures  prises  aux  seules 
plaques luxembourgeoises ? 

Une  analyse  a-t-elle  été  réalisée  également  quant 
aux  potentielles  fraudes  à  l’immatriculation provenant 
d’autres pays ? 

Sur base des contrôles effectués aujourd’hui, outre le 
Luxembourg,  quels sont les  autres  pays pour lesquels 
des fraudes sont constatées ?

La  base  de  données  envisagée  permettra-t-elle 
également de répertorier les fraudes à l’immatriculation 
qui  concernent  ces  autres  pays ?  En  l'occurrence,  on 
parle généralement de l'Allemagne, et de la France plus 
particulièrement.

Voilà,  Monsieur  le  Ministre,  les  suites  que  je 
souhaitais donner au questionnement que je vous avais 
adressé en plénière il y a trois semaines.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Monsieur  le  Député,  je  vous  rassure,  ma 
démarche vise l'ensemble des véhicules immatriculés à 
l'étranger par un résident wallon, quel que soit le pays 
d'immatriculation.  Les  règles  sont  en  effet  identiques 
pour tout le monde.

Les plaques luxembourgeoises sont mises en avant 
simplement  par  le  fait  que  la  fiscalité  qui  constitue 
souvent le moteur de la démarche est particulièrement 
favorable,  voire  inexistante,  au  Grand-Duché  de 
Luxembourg.

Éviter la taxation en Wallonie est, en effet, une des 
motivations,  mais  il  peut  s'agir  également  de 
méconnaissance de la législation, voire d'oubli.

Je  vous  confirme  à  nouveau  que  le  contrôle  des 
plaques  étrangères  sera  une  des  priorités  pour  la 
direction  des  contrôles  de  la  fiscalité  des  véhicules 
durant  l'année 2017  et  ces  contrôles  et  actions  ne  se 
limiteront  pas  aux  plaques  luxembourgeoises,  bien 
entendu,  mais  viseront  l'ensemble  des  véhicules 
disposant d'une plaque étrangère et circulant sur notre 
territoire.

Il  en  a  d'ailleurs  été  de  même pour  ces  dernières 
années.

Ces  trois  dernières  années,  il  s'agissait  ainsi 
majoritairement  de  plaques  françaises  et  de  plaques 
luxembourgeoises.  Cela  peut  s'expliquer  de  par  la 
situation  géographique  de  notre  Région.  Néanmoins, 
cela  ne  nous  empêchera  pas  d'effectuer  des  contrôles 
pour des plaques immatriculées dans d'autres pays. Ces 
autres  pays  répertoriés  sont  notamment  la  Roumanie, 
l'Italie, le Portugal, l'Allemagne, la Bulgarie et d'autres 
de manière beaucoup plus anecdotique.
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Concernant la base de données, elle doit être mise en 
place  et  sera  alimentée,  non  seulement  à  l'appui  des 
contrôles  à  réaliser,  mais  également  à  l'appui  des 
constats d'infractions des années précédentes.

À l'appui de celle-ci, il y aura déjà lieu de rappeler 
périodiquement  leurs  obligations  aux  personnes 
enregistrées. Cette base de données, avec suffisamment 
d'éléments utiles, permettra également de rendre compte 
des causes de ces infractions.

Je vous remercie de votre attention.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Je remercie M. le Ministre pour 
la réponse apportée.

Je dois également noter qu'il va prendre contact avec 
les autres pays pour signer des protocoles, comme il l'a 
annoncé,  notamment  pour  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg et que les mesures seront prises à cet effet.

QUESTION ORALE DE M. FOURNY A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LES MESURES FISCALES 
POUR FAVORISER L'ACHAT DE VÉHICULES 

NEUFS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Fourny à M. Lacroix, Ministre du 
Budget,  de la  Fonction publique,  de la  Simplification 
administrative et de l'Énergie, sur « les mesures fiscales 
pour favoriser l'achat de véhicules neufs ».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny  (cdH). -  Monsieur le Ministre,  dans le 
cadre de la lutte contre la pollution aux particules fines, 
une  série  de  mesures  ont  déjà  été  arrêtées  par  le 
Gouvernement  et  singulièrement,  par  le  ministre  de 
l’Environnement.

On le sait, une des grandes causes de cette pollution 
est la mobilité et les rejets de particules des véhicules. 
Si  l’on  peut  être  optimiste  au  vu  des  évolutions 
technologiques  des  nouvelles  voitures,  qui  peuvent 
diminuer par deux les niveaux de polluants, l’impact des 
véhicules plus anciens reste problématique. 

Comme l’a  rappelé  M. le  Ministre  Di Antonio,  un 
travail est à réaliser d’une manière générale quant à la 
non-utilisation de ces véhicules. Aussi, en complément 
des mesures dissuasives pour l’utilisation de véhicules 
polluants,  des  mesures  fiscales  pourraient  être 
envisagées  afin  d’aider  les  personnes  qui  ont  des 
difficultés pour l’achat de véhicules neufs.

Pouvez-vous nous faire le point sur ce dossier ? On 
sait  que  vous  travaillez  sur  un  verdissement  de  la 
fiscalité automobile : cela inclut-il des mesures visant à 
favoriser  l’achat  de  nouvelles  voitures ?  Êtes-vous  en 
contact  avec  votre  collègue  en  charge  de 
l’Environnement  pour  définir  celles-ci ?  Est-il 
envisageable,  selon  vous,  d’imaginer  une  corrélation 
entre le niveau de pollution de l’ancien véhicule et celui 
à  l’achat  afin  de  déterminer  le  niveau  d’aide,  par 
exemple ? 

D'avance  je  vous  remercie  pour  les  réponses  que 
vous pourrez m'apporter.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Monsieur le Député, d'abord permettez-moi 
de rappeler les termes de notre Déclaration de politique 
régionale, à savoir « intégrer, en concertation avec les 
autres Régions, des critères environnementaux dans les 
taxes de circulation et de mise en circulation en veillant 
à ne pas pénaliser les citoyens qui n'ont pas les moyens 
d'acheter des voitures neuves qui polluent moins ». 

Le  parc  wallon  de  voitures  s'établit,  au 
31 décembre 2016, à environ 1 750 000 véhicules. 

Parmi les voitures détenues par les ménages wallons, 
hors véhicules de leasing et de société qui s'élèvent à 
environ 115 000, la répartition sur la base de la norme 
euro est la suivante : 

– 22 %,  soit  338 000 voitures  du  parc 
automobile, sont conformes à une norme euro 
comprise entre zéro et trois. Cela signifie que 
22 %  des  voitures  des  ménages  wallons  ont 
10 ans et plus ; 

– 31 %,  soit  484 000 voitures  du  parc 
automobile, respectent la norme euro 4 ; 

– 35 %,  soit  543 000 voitures  du  parc 
automobile, respectent la norme euro 5 ; 

– 11 %,  soit  178  000 voitures  du  parc 
automobile, respectent la norme euro 6. 

En 2016, il  y a eu 109 097 véhicules neufs mis en 
circulation  par  des  personnes  privées  en  Région 
wallonne,  pour  un  nombre  de  220  746 véhicules 
d'occasion, soit une proportion de 33/67. 

En  Flandre,  ces  immatriculations  sont 
respectivement  de  133 758  et  317 612,  soit  une 
proportion de 30 sur 70. 

Il  est  vrai  que  les  immatriculations  de  véhicules 
neufs hors personnes privées sont de 176 588 en Flandre 
pour 43 941 en Wallonie. 

Je  rappellerai  qu'un  dispositif,  appelé  écobonus, 
avait été mis en place en 2008 afin de favoriser l'achat 
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de  voitures  émettant  moins  de  polluant.  Il  s'agissait 
d'encourager les automobilistes à acquérir des véhicules 
moins émetteurs de gaz à effet de serre. 

Ce  dispositif  était  basé,  à  l'origine,  sur  une 
comparaison d'émission de CO2, système qui s'est avéré 
très  compliqué  à  appliquer  dès  lors  que  les  données, 
notamment  de  véhicules  plus  anciens,  sont  souvent 
inconnues,  du moins dans les fichiers de la  Direction 
pour l'immatriculation des véhicules. 

Le régime d'écobonus a été un incontestable succès, 
notamment sur le plan budgétaire, puisque c'est près de 
165 millions d'euros qui y ont été consacrés. Ce régime 
a été supprimé en 2013. 

Quant  à  l'évolution  des  émissions  de  CO2 des 
véhicules  neufs,  la  moyenne  pour  les  voitures  des 
particuliers  était  de  137,1 grammes  de  CO2 par 
kilomètre en  2008  pour  146,9 grammes  de  CO2 par 
kilomètre  en  Flandre  et  143,8 grammes  de  CO2 par 
kilomètre à Bruxelles. 

En 2015, cette moyenne était de 116,7 grammes de 
CO2 par kilomètre en Wallonie pour 123,1 grammes de 
CO2 par kilomètre en Flandre et 118,3 grammes de CO2 

par kilomètre à Bruxelles. 

Notre écart wallon, même si de nombreuses critiques 
sont souvent relayées par la presse, reste toujours très 
favorable au point de vue environnemental puisque nous 
nous classons toujours premiers.

Cela ne veut certainement pas dire que la fiscalité ne 
doit  pas  être  revue  et  cibler  plus  encore  les  qualités 
environnementales des véhicules, c'est-à-dire au-delà de 
notre dispositif wallon écomalus qui, pour rappel, a été 
mis en place dès 2008 également. 

Toutefois,  je  l'ai  déjà  rappelé  à  plusieurs  reprises, 
tant  pour  certains  véhicules  spécifiques  que  pour  la 
problématique  exposée,  je  ne  pense  pas  que  l'aide 
directe soit la plus pertinente, au contraire d'une refonte 
de la fiscalité. 

Il peut surtout s'agir d'effet d'aubaine dont les coûts 
peuvent  s'avérer  importants  par  rapport  aux  résultats 
obtenus. 

Pour le surplus, votre proposition d'octroyer une aide 
semble supposer  que cette  aide soit  liée à la  capacité 
contributive des ménages, ce qui, au-delà des difficultés 
d'obtention  des  données  environnementales  pour  les 
véhicules  plus  anciens  –  comme  je  le  disais  en 
préambule – semble difficile  à  appliquer  dès  lors que 
cette capacité contributive relève d'un autre pouvoir, et 
ne  peut  être  connue  qu'avec  près  de  deux  années  de 
décalage. 

Je vous remercie de votre attention. 

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH). - Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre, pour la réponse extrêmement complète qui a 
été  apportée,  mais  loin  de  moi  d'affirmer  de 
péremptoire,  au  travers  d'une  question,  qu'il  faille 
soutenir ou non l'acquisition de véhicules. En tout cas, 
je ne l'ai pas écrit, je ne l'ai pas dit. Je ne voudrais pas 
que l'on travestisse mes propos.

Simplement,  je  vous  remercie  de  m'avoir 
communiqué  les  informations  objectives  sur  les 
différents chiffres et nous aurons l'occasion de revenir 
sur  ce  dossier  compte  tenu  des  mesures,  peut-être 
incitatives, en termes de verdissement et de suggestions 
positives  que  nous  pourrions  faire  à  l'endroit  de  nos 
concitoyens qui  vont  acquérir  de nouveaux véhicules, 
compte tenu de l'ancienneté du parc. Et des mesures qui 
doivent  pouvoir  trouver  à  s'appliquer  à  l'avenir  pour 
atteindre les objectifs que nous nous sommes assignés 
en  matière  de  réduction  de  CO2 et  de  diminution  de 
pollution.

Mais,  à  ce  stade,  je  tiens  à  réaffirmer  que  ma 
position n'est  pas ferme et qu'elle n'était pas contenue 
dans la question que je vous ai  posée. Et donc je me 
permets de rectifier le propos que vous tenez en fin de 
réponse à cet égard.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « L'ORGANISATION DU 
CABINET DE MONSIEUR LE MINISTRE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Lacroix, Ministre du 
Budget,  de la  Fonction publique,  de la  Simplification 
administrative  et  de  l'Énergie,  sur  « l'organisation  du 
cabinet de Monsieur le Ministre ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
changement intervenu suite au transfert de compétences 
amène, inévitablement au sein de votre propre cabinet, 
des changements en termes d'organisation, en termes de 
responsabilités  et  de  conseils ;  ce  qui  est  dans  le 
fonctionnement  actuel  tout  à  fait  dans  la  logique  des 
choses.

Je souhaitais savoir quelles étaient ces motivations 
qui sont intervenues, ce que cela représente en termes 
d'augmentation  des  ressources  humaines.  En  même 
temps,  par  rapport  à  la  compétence  spécifique  de 
l'énergie, nouvelle compétence en ce qui vous concerne, 
des experts ont-ils été recrutés ? Quels sont-ils ? Et par 
rapport  à  quelle  qualification ont-ils  été  recrutés ?  En 
d'autres  termes,  quels  sont  leurs  titres  et  mérites  en 
qualité d'experts ?
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Enfin,  dans l'organisation du cabinet,  quelle  est  la 
méthodologie qui sera suivie pour traiter cette nouvelle 
compétence ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Monsieur  le  Député,  en  réponse  à  votre 
question, je peux vous annoncer que quatre agents qui 
composaient la cellule fonctionnelle Énergie au sein du 
cabinet  de M. le Ministre  Furlan ont été transférés au 
sein  de  mon  cabinet.  Ils  sont  actuellement  sous  la 
direction de mon chef de cabinet et aucun expert n'a été 
recruté pour le moment.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  vous 
l'avez  dit,  quatre  agents  ont  été  recrutés  pour  la 
compétence Énergie.

(M. Henquet, Vice-président, prend place au fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. DRÈZE A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « L'INVENTAIRE 
COMPTABLE DU PATRIMOINE DE LA 

WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Drèze à M. Lacroix, Ministre  du 
Budget,  de la  Fonction publique,  de la  Simplification 
administrative  et  de  l'Énergie,  sur  « l'inventaire 
comptable du patrimoine de la Wallonie ».

La parole est à M. Drèze pour poser sa question.

M. Drèze  (cdH). - Monsieur le Ministre, le journal 
La Libre Belgique a consacré un intéressant dossier ces 
derniers  jours  à  la  comptabilisation  du  patrimoine  de 
l’État belge. Ce patrimoine ne reprend pas seulement les 
bâtiments publics qui hébergent des agents, mais aussi 
un  très  grand  nombre  de  biens  appartenant  à  l’État 
fédéral et aux entités fédérées. On parlerait d’une valeur 
totale approchant les 50 milliards d'euros.

En  1986,  une  Commission  pour  l'inventaire  du 
patrimoine de l'État avait procédé à une évaluation, ce 
qui  s'est  avéré  bien  utile  pour  le  transfert  de  la 
répartition de ces biens entre le  Fédéral  et  les  entités 
fédérées  au  niveau  de  la  réforme  de  l’État  mise  en 
œuvre en 1989. La même commission a fait le même 
travail en 2012, mais depuis il n'y a plus d'actualisation 
ni même d'inventaire digne de ce nom pour toute une 

série  de  raisons  liées  en  gros  « à  la  confusion 
institutionnelle » de notre pays.

L’ancien  système  n’est  plus  opérationnel  et  les 
nouveaux systèmes ne le sont apparemment pas encore. 
Toutefois,  chaque  entité  est  censée  tenir  à  jour 
l'inventaire comptable de son patrimoine, mais selon la 
Cour des comptes, elle ne le ferait pas correctement.

On se  rappelle  l'audit  de  cette  Cour  consacrée  en 
2014 à la gestion des inventaires au sein du SPW, audit 
que  nous  avions  débattu  dans  cette  commission.  En 
résumé, la Cour constatait  que la  Région ne disposait 
pas  d'un  inventaire  exhaustif,  actualisé,  centralisé  et 
fiable  tant  de  ses  biens  immeubles  que  de  ses  biens 
meubles. La Région n’était pas en mesure de respecter 
le  nouveau droit  comptable.  Il  en découlait  aussi  une 
série de risques par exemple non-perception de loyers, 
mauvaises  couvertures,  amortissements  inadéquats, 
usages abusifs ou encore vols.

Des progrès ont-ils été réalisés depuis ? 

La Région s’est-elle dotée d’outils informatiques, de 
logiciels  permettant  une  tenue  de  l’inventaire  de  ses 
biens, plus conformes à ses obligations comptables et à 
la bonne gestion des deniers publics ?

Par  rapport  à  l'ensemble  du  pays,  sommes-nous 
parmi les bons ou moins bons élèves ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Monsieur  le  Député,  je  voudrais  vous 
remercier de me donner l'opportunité de faire le point de 
la  situation  en  matière  d'inventaire  patrimonial  tant 
immobilier  que  mobilier.  En  effet,  dans  son  rapport 
d'audit  sur la gestion des inventaires au sein du SPW 
sorti  en  septembre 2014,  la  Cour  des  comptes  avait 
dressé une série de constats et recommandations que je 
m'étais engagé à mettre en œuvre. 

En  ce  qui  concerne  l'inventaire  immobilier  de  la 
Région  wallonne,  la  Direction  de  la  comptabilité 
patrimoniale  de  la  Direction  générale  transversale  du 
budget, de la logistique et des TIC, que nous appelons 
DGT, travaille actuellement sur  plusieurs axes dont je 
citerai les plus significatifs : 

– un travail important de valorisation du réseau 
routier  est  aujourd'hui  en  cours  en 
collaboration  avec  les  services  de  Direction 
générale  opérationnelle  des  routes  et  des 
bâtiments.  Une  méthode  est  en  cours 
d'élaboration  afin  d'attribuer  une  valeur  au 
réseau, et ce dans le respect des dispositions de 
l'arrêté  royal  du  10 novembre 2009  fixant  le 
plan comptable applicable à l'État fédéral, aux 
Communautés,  aux  Régions  et  à  la 
Commission communautaire commune ;
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– une démarche similaire engagée avec la même 
Direction  générale  porte  déjà  ses  fruits  en 
matière  d'évaluation  des  ouvrages  d'art.  Une 
méthode a été arrêtée et la base de données des 
ouvrages d'art est d'ores et déjà en mesure de 
fournir  la  valeur  patrimoniale  de  ce  type 
d'équipements ;

– une  dynamique  existe  également  entre  la 
Direction de la comptabilité patrimoniale et la 
Direction  générale  opérationnelle  de  la 
mobilité  et  des  voies  hydrauliques  afin  de 
valoriser les ouvrages d'art hydrauliques et plus 
généralement  l'ensemble  du  réseau  des  voies 
navigables.  Plusieurs  réunions  se  sont  déjà 
tenues et l'on progresse sur ce chantier ; 

– avec le Département de la nature et des forêts 
de  la  Direction  générale  opérationnelle  de 
l'agriculture,  des  ressources  naturelles  et  de 
l'environnement,  les  services  comptables  ont 
œuvré à l'évaluation de nos forêts domaniales. 
Là aussi, une méthodologie a été mise en place 
et une évaluation a pu être produite. 

Par ces quelques exemples, vous constatez déjà que 
la  Direction  de  la  comptabilité  patrimoniale  œuvre 
pleinement, en étroite collaboration avec l'ensemble des 
services  du  SPW  concernés,  à  établir  une  image 
complète du patrimoine de la Région. 

En  ce  qui  concerne  l'inventaire  du  patrimoine 
immobilier  cadastré,  l'article  paru  dans  La  Libre 
Belgique qui a retenu votre attention rappelle le funeste 
sort  réservé  à  la  Commission  pour  l'inventaire  du 
patrimoine  de  l'État.  En  effet  cette  commission,  qui 
faisait  partie  des  services  du  SPF  Finances,  a  été 
dissoute  sur  décision  du  Gouvernement  fédéral  en 
janvier 2013.  Or,  depuis  des  années,  c'était  ladite 
commission qui fournissait à l'administration wallonne, 
en se basant sur les banques de données du cadastre et 
de  l'enregistrement,  le  relevé  de  ses  propriétés 
immobilières  cadastrées  assorties  d'une  valeur.  Sous 
cette forme, les services du SPW ont reçu une dernière 
fois les données fin avril 2014. 

Suite  à  ce  que  l'on  pourrait  qualifier  de  rupture 
unilatérale  de  service,  la  Direction de  la  comptabilité 
patrimoniale  s'est  adressée  dans  un  premier  temps  à 
l'Administration  générale  de  la  documentation 
patrimoniale du SPF Finances dans le but de bénéficier 
d'un régime transitoire ; démarche qui s'est avérée vaine. 

Ensuite,  le  SPW  s'est  adressé  au  SPF  Budget  et 
contrôle  de  gestion  à  qui,  selon  les  informations 
disponibles revenait la charge d'établir l'estimation de la 
valeur  des  biens  immobiliers  des  entités  fédérées.  En 
vain,  là  aussi,  ce  département  s'est  déclaré,  in  fine 
incompétent en la matière. 

Entre-temps,  l'accord  de  coopération  du 
18 avril 2014 entre l'État fédéral, la Région flamande, la 
Région  wallonne  et  la  Région  de  Bruxelles-Capitale 

concernant la structure de coordination de l'information 
patrimoniale, que nous appelons en jargon la SCIP, était 
en  phase  d'opérationnalisation.  Vous  vous  souvenez 
certainement  que  notre  Parlement  a  voté  le  décret 
portant assentiment de cet accord le 26 février 2015. 

Pour rappel, la SCIP a notamment pour mission le 
traitement  des  demandes  d'accès  d'une  partie  aux 
informations  patrimoniales  des  sources  authentiques 
d'une autre partie et d'utilisation ou de réutilisation de 
celle-ci en exécution des accords visés à l'article 7 et le 
cas  échéant,  le  suivi  du  traitement  des  demandes 
réalisées par les parties.

Un  des  premiers  dossiers  déposés  à  la  SCIP, 
nouvellement  installée,  fut  la  demande  du  SPW 
concernant les données cadastrales de ses propriétés. Par 
cette voie, les données ont été obtenues tout récemment, 
les 1er et 3 février 2017. Les fichiers sont actuellement 
analysés. 

Toujours  en  matière  immobilière,  je  me  dois  de 
rappeler le projet Agamemnon mené actuellement par la 
DGT  pour  optimaliser  la  gestion  des  bâtiments 
administratifs.  Un avis  de  marché  a  été  publié  et  les 
offres  des  prestataires  sont  attendues  pour  le 
16 février 2017.  Dès  à  présent,  une  centralisation 
physique et numérique des titres de propriété des biens 
immobiliers est en cours. 

Un mot à présent sur la gestion de l'inventaire des 
biens meubles. On se souviendra qu'une des principales 
remarques  émises  par  la  Cour  des  comptes  était 
l'absence  au  sein  du  SPW  d'un  inventaire  exhaustif, 
actualisé, centralisé et fiable des biens mobiliers. 

En  matière  mobilière,  l'attention  avait  été 
antérieurement  attirée  sur  des  faiblesses  en  matière 
d'inventaire véhicules. Depuis, les diverses versions du 
logiciel SPA utilisées au sein de l'administration ont été 
upgradées et les dernières harmonisations devraient être 
clôturées dans les toutes prochaines semaines. 

Enfin, avec le projet SILOG, Système d'information 
logistique, en cours de développement, le marché a été 
attribué le  24 mars 2016 et  les  premiers  modules  sont 
déjà en production à la Direction générale transversale. 
L'administration  wallonne  se  dote  ainsi  d'un  outil 
moderne  de  gestion  de  la  chaîne  logistique.  Dès  la 
rédaction du cahier  des  charges,  il  a été  convenu que 
cette application comporterait naturellement un module 
inventaire centralisé. Les ateliers d'analyse relatifs à ce 
module débuteront dès le mois mars. 

Vous  constatez  donc,  Monsieur  le  Député,  que 
l'administration wallonne a pris la problématique à bras 
le  corps.  Il  s'agit  non  seulement,  vous  le  mentionnez 
dans  votre  question,  de  renforcer  encore  la  bonne 
gestion  des  deniers  publics,  mais  également  de  nous 
préparer  en  vue  de  la  réforme  comptable  WBFin.  En 
effet,  des  inventaires  centralisés  et  fiables  sont 
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indispensables pour élaborer  le futur bilan d'ouverture 
de notre prochaine comptabilité générale. 

Par  ces  quelques  développements,  j'espère  vous 
avoir démontré que le SPW se préoccupe, avec tout le 
sérieux qui s'impose, de la tenue de ses inventaires. En 
ce sens, nous pouvons estimer que nous pourrons être de 
bons élèves en la matière, même s'il est toujours difficile 
de s'autoévaluer. Je vous remercie de votre attention.

M. le Président. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour  cette  réponse  détaillée  qui  n'est  pas  encore  la 
conclusion  du  travail,  mais  qui  montre  que  le  travail 
avance. Certaines échéances ont été données, mais pas 
l'échéance  ultime,  mais  en  toute  hypothèse,  nous 
comptons  sur  vous  pour,  avec  votre  administration, 
arriver  le  plus  vite  possible  dans  la  capacité  de 
rencontrer la réforme comptable WBFin et d'avoir une 
vue patrimoniale comptable complète de la Région. 

(M. Drèze,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME DE BUE A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LES SUITES DU DOSSIER 

VOLKSWAGEN »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme De Bue à M. Lacroix, Ministre 
du Budget, de la Fonction publique, de la Simplification 
administrative et de l'Énergie, sur « les suites du dossier 
Volkswagen ».

La parole est à Mme De Bue pour poser sa question.

Mme De Bue (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  on a 
bien évidemment beaucoup parlé de ce que l'on appelle 
le  Diesel  Gate,  et  plus  particulièrement  au sein de  la 
Commission  de  l'environnement  puisque  l'aspect 
environnemental est vraiment important, et c'est normal. 
Il y a tout de même un impact budgétaire au travers des 
écobonus octroyés. Vous aviez avancé des chiffres il y a 
un  an,  mais  nous  n'avons  pas  vraiment  eu  de 
confirmation de ces chiffres depuis lors. 

Fin de l'année 2016, le procès au civil a été entamé à 
l'initiative de M. le Ministre Di Antonio et porte sur le 
volet  environnemental  du  dossier.  Je  me  permets  de 
revenir  vers  vous  comme  il  a  lui-même  indiqué  en 
commission  concernant  le  volet  fiscal.  J'aurais  donc 
aimé  savoir  quelles  suites  ont  pu  être  données  à  ce 
dossier.

Le  procès  au  civil  sur  le  volet  fiscal  sera-t-il 
également intenté ? Un cabinet a-t-il été mandaté en ce 

sens ?  Avez-vous  eu  aujourd'hui  des  chiffres  et  des 
précisions  scientifiques  quant  au  préjudice  fiscal ? 
Quelles sont vos attentes par rapport à ce procès ? Le 
jugement récent rendu à D'Ieteren pourrait-il  créer  un 
précédent qui impacterait les discussions à venir ?

M. le  Ministre  Di Antonio  a  fait  savoir  qu'il  avait 
contacté  ses  collègues  à  la  Région  flamande  et  à  la 
Région bruxelloise, ainsi que le Premier ministre. Une 
discussion serait également en place avec Test-Achats à 
ce sujet.

Avez-vous également contacté vos homologues à ce 
sujet ? Qu'en est-il ressorti ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Madame  la  Députée,  en  septembre 2015, 
l'Agence américaine de protection de l'environnement a 
révélé  l'existence  d'un  logiciel  utilisé  au  sein  des 
véhicules du groupe Volkswagen – équipés de certains 
moteurs  diesel  –  pour  désactiver  le  dispositif  de 
dépollution  d'oxyde  d'azote  en  condition  normale  de 
circulation. 

Durant les tests des régulateurs, le dispositif était au 
contraire  parfaitement  opérationnel  de  sorte  que  le 
véhicule semblait respecter les émissions polluantes. Ce 
logiciel serait utilisé depuis 2009 et plus de 11 millions 
de  véhicules  des  marques  Volkswagen,  Audi,  Seat  et 
Skoda en auraient été équipés à travers le monde. 

Cette fraude de grande ampleur a été avouée par le 
groupe Volkswagen. 

Dans  un premier  temps,  cette  fraude n'a  concerné 
que certains moteurs diesel du groupe Volkswagen. Par 
la suite, de nouvelles révélations sont apparues dans la 
presse en ce qui concerne des irrégularités relatives aux 
émissions de CO2 des véhicules de la marque. 

Une manipulation des taux de rejet  de dioxyde de 
carbone  aurait  été  révélée  à la  fin  du  mois 
d'octobre 2015.  La  tricherie  aurait  concerné  les 
émissions de CO2 de centaines de milliers de véhicules 
de  la  marque  Volkswagen  à partir  de  2013  jusqu'au 
début de l'année 2015. 

Le  groupe  Volkswagen  a  alors  reconnu  que  le 
scandale  qui  frappe  la  marque  depuis  le  mois  de 
septembre s'étendait également aux véhicules essence et 
aux émissions de CO2.

En décembre 2015,  suite  à une enquête interne,  le 
groupe Volkswagen a finalement indiqué que la fraude 
n'était pas avérée pour ce qui concerne le CO2. En effet, 
les enquêtes internes et les centaines de tests menés ont 
mis  en  exergue  que  la  grande majorité  des  véhicules 
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suspects sont en fait tout  à fait conformes aux valeurs 
CO2 initialement indiquées. 

Finalement, l'enquête interne menée par Volkswagen 
aura  seulement  dégagé  neuf  variantes  de  modèles 
Volkswagen non conformes. Cela ne concernerait plus 
que 36 000 véhicules. 

Du point  de vue  environnemental,  si  un préjudice 
peut être établi sur cet état de fait, pour ce qui concerne 
les  éventuels  dommages  fiscaux,  ils  ne  pourront  être 
estimés  que  dès  lors  que  le  groupe  Volkswagen  aura 
fourni  les  données  utiles,  au-delà  des  informations 
fournies  à ce  jour,  à savoir  la  liste  des  véhicules 
concernés par la problématique de l'oxyde d'azote. 

Il  est  rappelé  que  le  dépôt  d'une  déclaration  de 
personne  lésée  auprès  du  secrétariat  du  Procureur  du 
Roi permet à la Région d'être informée des avancements 
du dossier. 

Vu qu'aucune accroche scientifique n'a pu être mise 
en lumière concernant les aspects fiscaux liés au taux de 
CO2, le Conseil de la Région wallonne, désigné dans le 
cadre du mandat que le Gouvernement m'a confié par 
rapport  à ce  dossier,  est  chargé  de  m'informer  des 
démarches  juridiques  à activer  si  des  éléments 
pertinents en matière fiscale devaient apparaître. 

Je reste donc évidemment attentif dans l'attente de 
nouveaux éléments pertinents et vérifiés. 

Je vous remercie de votre attention.

M. le Président. - La parole est à Mme De Bue.

Mme De Bue  (MR).  -  Le  but  était  effectivement, 
Monsieur le Ministre,  de  faire  le  point  sur  ce dossier 
comme  on  aborde  plus  souvent  l'aspect 
environnemental. 

C'était  également  important  de  faire  le  point  sur 
l'aspect  fiscal.  Je  constate  que  l'on  avance  et  que  la 
Région essaie en tout cas de récupérer son préjudice. 

J’espère  que  vous poursuivrez  dans ce  sens.  À ce 
stade,  nous  avons  les  informations  suffisantes,  mais 
nous  ne  manquerons  pas  de  revenir  sur  le  dossier 
ultérieurement. 

QUESTION ORALE DE MME BALTUS-MÖRES A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LE CONTRÔLE DE LA 
FISCALITÉ DES VÉHICULES »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Baltus-Möres  à  M. Lacroix, 
Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction  publique,  de  la 

Simplification  administrative  et  de  l'Énergie,  sur  « le 
contrôle de la fiscalité des véhicules ».

La  parole  est  à  Mme Baltus-Möres  pour  poser  sa 
question.

Mme Baltus-Möres  (MR). -  Monsieur le Ministre, 
selon mes informations, le service fiscalité DGO7 de la 
Région  wallonne  dispose,  depuis  peu,  de  trois 
contrôleurs  germanophones  –  bilingues  allemand-
français – pour le contrôle des véhicules, concernant les 
taxes  de  circulation  et  la  redevance  kilométrique.  En 
effet,  je  serais  contente  si  M. le Ministre  pouvait 
confirmer cette information.

Néanmoins  ces  contrôleurs  germanophones 
bilingues n’entrent malheureusement pas principalement 
en  fonction  sur  le  terrain  germanophone,  mais 
apparemment,  ils  travaillent  surtout  sur  le  terrain 
francophone.  Cela  rend  impossible  une  collaboration 
stratégique et régulière avec les policiers en place sur le 
terrain germanophone, idem avec les douaniers et/ou les 
agents de police domaniale.

J’ai déjà expliqué maintes fois qu’une intensification 
de ces contrôles serait souhaitable.

Comment  M. le Ministre  juge-t-il  la  situation ? 
Soutiendrait-il  une  collaboration  comme  décrite  plus 
haut qui serait donc organisée et effectuée de manière 
plus intense – cela veut dire régulière et  stratégique ? 
Que veut-il entreprendre afin de réaliser ce but ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Madame la Députée, comme vous le relevez, 
je confirme en effet que trois contrôleurs fiscaux ont été 
engagés depuis peu au sein de mon administration. 

Ces recrutements  s'étant  terminés en octobre 2016, 
les  trois  agents  ont  d'abord  suivi  une  phase 
d'apprentissage  avec  les  contrôleurs  aguerris  de  la 
brigade  d'Herstal.  Ainsi,  dans  un  premier  temps,  les 
opérations se sont concentrées sur la région liégeoise. 

La prestation de serment des nouveaux contrôleurs 
germanophones  a  par  ailleurs  eu  lieu  au  tribunal  de 
première instance  d'Eupen  le  20 décembre 2016.  La 
formation  « Interception  de  véhicules »  à  l'école  de 
police  de  Jurbise  a  été  dispensée  les  9  et 
12 janvier 2017. 

Outre  le  fait  que  la  période  d'apprentissage  des 
agents  est  toujours  en  cours,  plusieurs  actions  de 
contrôles ont déjà eu lieu sur le territoire germanophone 
depuis  début  janvier 2017.  Ainsi,  cinq  missions  de 
contrôles en matière de taxe de circulation et de mise en 
circulation  ont  pris  place  sur  les  territoires  des 
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Communes de Raeren, La Calamine et Eupen. Elles ont 
donné  lieu  à  la  rédaction  de  30 procès-verbaux 
correspondant  à  15 cas  de  recouvrement  de  taxes 
impayées  et  15 infractions  en  matière  d'usage  d'un 
véhicule  avec  plaques  étrangères.  D'autres  actions, 
spécifiques  au  prélèvement  kilométrique,  ont  pu 
conduire  à  l'établissement  de  neuf  procès-verbaux 
supplémentaires. 

Deux  autres  contrôles  prévus  dans  la  région  de 
Saint-Vith-Malmedy  ont  malheureusement  dû  être 
annulés  à cause des conditions climatiques du mois de 
janvier  dernier.  Les  routes  et  abords de routes  étaient 
enneigés  et  ne  permettaient  pas  un  contrôle  sécurisé. 
Bien  entendu,  pour  des  raisons  de  sécurité,  la 
collaboration avec la brigade d'Herstal sera maintenue à 
l'avenir.  En  effet,  les  agents  de  la  brigade  d'Herstal 
viennent en renfort des contrôleurs de l'antenne d'Eupen 
pour  effectuer  des  contrôles  conjoints  dans  les  neuf 
communes  germanophones  ainsi  que  dans  les 
communes frontalières. 

Par  ailleurs,  les  jours  où  l'équipe  des  contrôleurs 
germanophones ne peut être  complète, pour raison de 
congés notamment, ils travaillent eux en renfort avec la 
brigade d'Herstal sur le territoire de toute la province. 

Je  peux  finalement  vous  confirmer  que  mon 
administration a mis en place une communication vis-à-
vis  des  services  externes  afin  d'accentuer  les 
collaborations à court terme avec des services policiers 
et douaniers. 

Par  l'intermédiaire  des  contacts  déjà  établis,  de 
nouvelles collaborations sont attendues courant du mois 
de mars avec les services de Police de la zone Vesdre-
Gueule  et  la  zone  Eifel  –  police  du  nord  de  la 
Communauté germanophone. 

De  plus,  dans  la  mesure  où  une  des  priorités  de 
contrôles  de  cette  année  2017  est  dirigée  vers  les 
véhicules  circulant  avec  des  plaques  étrangères,  je 
certifie que la partie germanophone de la Wallonie sera 
fortement  sujette  à contrôle  afin  d'intercepter  les  cas 
d'infraction  des  plaques  allemandes  ou 
luxembourgeoises.

Je vous remercie de votre attention. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour cette réponse bien détaillée. Je me réjouis 
en effet que les trois contrôleurs bilingues soient entrés 
en fonction et qu'ils intensifient encore leur travail dans 
le futur.

Vous le savez, il y a malheureusement de nombreux 
cas  à  Raeren,  La  Calamine,  Eupen,  et  d'autres 
communes où les citoyens sont bien enregistrés sur le 
territoire belge, mais leur véhicule est inscrit et taxé en 

Allemagne ou dans un autre pays étranger. Il s'agit d'une 
fraude et  je  pense que ce n'est  pas acceptable,  car en 
même temps,  la  Région  et  les  communes  perdent  de 
l'argent.

C'est pour cette raison que je suis ravie d'entendre 
que la collaboration à court terme avec les douaniers ou 
agents de police domaniale  est faisable et c’est un de 
vos projets également.  Je pense que c'est  vraiment de 
cette façon que l'on peut mieux travailler sur le territoire 
germanophone. 

QUESTION ORALE DE M. HENRY A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L’ÉNERGIE, SUR « LA RÉFORME DE LA 
FISCALITÉ AUTOMOBILE »

M. le Président. -  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Henry à M. Lacroix, Ministre du 
Budget,  de la  Fonction publique,  de la  Simplification 
administrative  et  de  l’Énergie,  sur  « la  réforme  de  la 
fiscalité automobile ».

La parole est à M. Henry pour poser sa question. 

M. Henry  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  un 
rapport  publié  par  la  Commission  européenne  sur  la 
mise  en  œuvre  de  la  politique  environnementale  de 
l'Union européenne a récemment épinglé la congestion 
du trafic  en Belgique.  Notre  pays est  en effet  le  plus 
embouteillé d'Europe au niveau des heures perdues ou 
des  retards  – nous l'expérimentons effectivement tous 
les jours. Si la Belgique veut continuer à respecter les 
normes  européennes  sur  la  qualité  de  l'air,  il  est 
impératif,  pour  la  Commission  européenne,  qu'elle 
prenne  des  mesures  pour  décourager  l'usage  de  la 
voiture.

De nombreuses mesures peuvent aller dans ce sens, 
comme  un  développement  massif  des  transports  en 
commun,  du  vélo,  le  changement  de  fiscalité  sur  les 
voitures de société. Elles ne relèvent pas toutes de votre 
compétence ou des compétences régionales. 

Il y a en tout cas un levier sur lequel vous pouvez 
agir, que nous avons déjà évoqué en séance plénière, à 
savoir  la  réforme  de  la  fiscalité  automobile,  qui  a 
évidemment un impact sur le choix des véhicules, voire 
sur  l'utilisation  des  véhicules  individuels  et  qui 
permettrait  d'introduire  des  critères  environnementaux 
plus importants dans la modulation de la taxation et de 
soutenir des véhicules plus propres.

Vous avez annoncé la réforme relative à la taxe de 
mise en circulation en 2017 et celle relative à la taxe de 
circulation en 2018. J'aurais donc voulu vous entendre 
un  peu  plus  longuement  sur  le  sujet,  à  la  fois  parce 
qu'une  question  d'actualité  est  plus  brève,  mais  aussi, 
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puisque ce rapport est entre-temps parvenu dans l'espace 
public. 

Pourquoi dissocier les deux réformes de la taxe de 
mise en circulation et de la taxe de circulation, qui sont 
plutôt complémentaires ?

Quels  seront  les  principes  mis  en  œuvre  pour 
chacune d'elle ?

Quels  sont  le  calendrier  préparatoire  et  les 
différentes  étapes  prévues,  notamment  au  niveau  des 
concertations ?

Comment  pouvez-vous  estimer  l'impact  global  de 
ces réformes sur le niveau de pollution de l'air ? Sera-ce 
une contribution significative par rapport à ce constat de 
qualité  de  l'air  tout  à  fait  dramatique  – d'ailleurs,  ces 
derniers  jours  ont  été  particulièrement  éloquents  à  ce 
sujet – en particulier dans les grandes villes ? Sera-ce un 
morceau de réponse à la Commission européenne, mais 
surtout à la nécessité d'amélioration de notre qualité de 
l'air ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Monsieur  le  Député,  de  fait,  le  rapport 
auquel  vous faites  référence  épingle  la  congestion  du 
trafic  en  Belgique  –  Bruxelles  et  Anvers  sont 
particulièrement ciblées. 

Ce rapport relève également que l’utilisation privée 
des  voitures  de  société  continue  d'être  fortement 
subventionnée.  Le  rapport  parle  de  3,75 milliards 
d'euros,  soit  2 763 euros  par  an par  voiture  et  précise 
que cette situation empêche de nouveaux progrès dans 
la  lutte  contre  la  congestion  et  la  pollution 
atmosphérique et les émissions de gaz à effets de serre 
avec une perte de bien-être social estimé à 905 millions 
d'euros. 

Pour la Région wallonne, je voudrais insister sur la 
particularité de son territoire par rapport aux deux autres 
Régions.  La  Région  wallonne,  c'est  en  effet  1  684 
429 hectares  pour  3,6 millions  d'habitants ;  1 352 225 
hectares pour la Flandre et 6,5 millions d'habitants et 16 
138 hectares pour Bruxelles et 1,2 million d'habitants. 

Le  problème  de  déplacement  est  donc  sans 
commune mesure. 

Il y a bien sûr notre fiscalité régionale. Par rapport à 
celle-ci, je rappellerai que la fiscalité régionale globale 
n'intervient  qu'à  concurrence  de  13 %  de  la  fiscalité 
totale touchant les véhicules.

Comme  le  soulève  le  rapport,  l'introduction  du 
prélèvement kilométrique et non d'une taxe en Wallonie 
constitue  un  changement  positif.  C'était  une  mission 

supplémentaire qu'a dû assumer la DGO7 au niveau des 
contrôles. 

Concernant le timing de la réforme, je confirme qu'il 
n'a jamais été dans mes intentions d'introduire dès 2017 
une quelconque modification, que ce soit de la taxe de 
mise en circulation ou la taxe de circulation. Si certains 
éléments  de  réponse  que  j'aurais  pu  apporter 
précédemment  ont  pu  être  compris  dans  ce  sens,  ce 
n'était pas voulu. 

Par  rapport  aux  critères  retenus,  ils  ne  seront,  je 
pense,  pas  très  différents  des  critères  connus 
aujourd'hui,  même  si  certains  d'entre  eux  sont 
aujourd'hui plus reconnus et moins contestés. 

Je pense également que certaines spécificités mises 
de plus en plus de côté aujourd'hui doivent faire partie 
de l'équation. 

Pour le surplus, je rappellerai que la Déclaration de 
politique régionale précise que l'introduction de critères 
environnementaux  se  réalisera  en  veillant  à  ne  pas 
pénaliser les citoyens qui n'ont pas les moyens d'acheter 
des voitures neuves qui polluent moins. 

Par  rapport  à  la  méthodologie,  une  étude 
universitaire va être lancée et j'ai chargé tant la cellule 
fiscale que la DGO7 de prendre ce dossier  à  bras-le-
corps. 

Plusieurs rencontres avec les secteurs concernés ont 
été  organisées  et  il  est  prévu  qu'il  soit  associé  au 
développement. Cette réforme sera donc une partie de la 
réponse. 

Quant à la problématique des villes,  je pense qu'il 
s'agit  avant  tout  de  problèmes  locaux  qui  doivent  se 
régler au niveau de chacun des pouvoirs locaux selon 
les problématiques rencontrées. 

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo). - Je remercie M. le Ministre pour 
ces différents éléments. Vous ne donnez pas beaucoup 
de réponses à ce stade-ci sur le  contenu. Je la  prends 
pour  une  bonne  nouvelle,  même  si  très  souvent,  on 
dénonce  les  pléthores  d'études  qui  sont  menées.  Je 
trouve  cela  positif  que  vous  demandiez  un  avis 
scientifique. 

Quant aux critères à prendre en compte, pour ne pas 
faire pis que bien, parce que c'est un peu la difficulté 
aussi dans le choix des critères, c'est de ne pas, en ne 
prenant  qu'un  critère,  avoir  des  effets  pervers  sur 
d'autres éléments de la qualité de l'air. On peut penser 
par exemple, aux émissions de CO2 avec les véhicules 
diesel  qui  sont  plus  basses,  mais  qui  produisent  des 
particules fines et donc d'autres graves problèmes. 
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Il faut donc avoir quelque chose de plus complexe. Il 
y  a  l'écoscore,  ou  peut-être  y  a-t-il  encore  d'autres 
manières de modéliser. Je trouve que c'est bien.

Par contre, vous ne donnez pas beaucoup d'éléments 
plus précis à ce stade sur le contenu de la réforme, ni 
même sur le calendrier. 

Effectivement,  j'avais  compris 2017,  non pas  pour 
l'entrée en vigueur, mais pour l'adoption de la réforme 
de la taxe de mise en circulation. Le problème, c'est que 
si ce n'est pas 2017, il ne reste plus que 2018. En tout 
cas, vous n'avez pas tant de temps que cela devant vous 
pour avoir un projet qui soit adopté par le Parlement sur 
un  volet  comme  sur  l'autre.  Je  pense  donc  qu'il  y  a 
vraiment une urgence. Maintenant, il faut réussir cette 
réforme, cela ne sert à rien de la faire à moitié. De ce 
point de vue là, je pense qu'il faut faire les choses dans 
l'ordre, mais cela me paraît vraiment très important. 

Bien sûr,  je  partage votre avis  sur  les  voitures  de 
société, mais on est sur une compétence fédérale, et je 
partage également votre avis sur le fait que la Wallonie a 
une  situation  tout  à  fait  spécifique,  mais,  justement, 
puisque  le  territoire  est  moins  dense  et  que  l'on  fait 
facilement plus de kilomètres, raison de plus aussi pour 
avoir des véhicules propres. 

De  toute  façon,  la  nécessité  d'avoir  des  véhicules 
propres est vraiment importante.

Même s'il  faut relativiser dans le volume total des 
taxes – c'est tout à fait vrai – au moment de l'achat d'un 
véhicule, du choix d'un véhicule, je pense que la hauteur 
de la taxe de circulation et  de mise en circulation est 
quand même un des éléments qui jouent au moment du 
choix qui  est  posé  par  les  consommateurs.  Cela reste 
donc une réforme très importante. 

QUESTION ORALE DE M. FOURNY A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LES TENSIONS GÉNÉRÉES 
PAR L'ATTRIBUTION DES FONCTIONS 

QUALIFIÉES AU SEIN D'UNE DIRECTION DE 
LA DIRECTION GÉNÉRALE 

OPÉRATIONNELLE DE L'AGRICULTURE, DES 
RESSOURCES NATURELLES ET DE 

L'ENVIRONNEMENT (DGO3) »

QUESTION ORALE DE MME WARZÉE-
CAVERENNE A M. LACROIX, MINISTRE DU 

BUDGET, DE LA FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « L'ÉVOLUTION DU DOSSIER 
DES « FONCTIONS QUALIFIÉES » »

QUESTION ORALE DE M. HENQUET A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LA SITUATION 
PARTICULIÈRE DES AGENTS DE LA 

DIRECTION DE L'ÉTAT ENVIRONNEMENTAL 
(DEE) »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Lacroix, Ministre du Budget, de la 
Fonction publique, de la Simplification administrative et 
de l'Énergie :

– de M. Fourny, sur « les tensions générées  par 
l'attribution  des  fonctions  qualifiées  au  sein 
d'une  direction  de  la  Direction  générale 
opérationnelle de l'Agriculture, des Ressources 
naturelles et de l'Environnement (DGO3) » ;

– de  Mme Warzée-Caverenne,  sur  « l'évolution 
du dossier des « fonctions qualifiées » » ;

– de  M. Henquet,  sur  « la  situation  particulière 
des  agents  de  la  Direction  de  l'état 
environnemental (DEE) ».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  la 
question des fonctions qualifiées continue de perturber 
inlassablement  le  climat  au  sein  du  SPW, 
malheureusement. 

Nous  avons,  comme  vous,  été  saisis  du  cas  des 
agents de la Direction de l’état environnemental, logée à 
la DGO3. Pour faire court, ces sept fonctionnaires sont 
chargés de dresser et d’actualiser des rapports sur l’état 
de l’environnement wallon.

Cette  mission  avait  été  assurée  pendant  quelques 
années dans le cadre d’une convention avec un institut 
de  recherche  attaché  à  l’ULB,  à  laquelle  le 
Gouvernement wallon a mis fin en 2008. Sept experts 
contractuels avaient alors été engagés pour la poursuivre 
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dans le cadre de la DEE. Inutile de souligner le haut 
niveau académique et scientifique de chacun des agents 
investis de cette mission.

Aucun ne s’était vu attribuer une fonction qualifiée 
lors  de  l’adoption  par  le  Gouvernement  wallon,  le 
18 décembre 2015,  du  référentiel  des  fonctions  de 
niveauı A. Le 21 juillet 2016, le Gouvernement décidait 
de  rectifier  le  tir  et  de  reconsidérer  une  série  de 
situations. Deux postes furent qualifiés sur les huit que 
comptait la DEE.

Ce  choix  est  dénoncé  comme  arbitraire  et 
discriminatoire par les autres, disent-ils, qui remplissent 
exactement les mêmes tâches. Ils sont tous parfaitement 
interchangeables en fonction des congés ou des aléas de 
l’organisation  interne.  Ils  estiment  remplir  à  tout  le 
moins  les  trois  critères  déterminant  l’octroi  d’une 
fonction qualifiée. Bref, ils considèrent qu'ils la méritent 
tous. 

J'aimerais,  Monsieur  le  Ministre,  connaître  votre 
point de vue compte tenu des éléments ainsi avancés et 
de savoir si vous avez pu vous saisir de ce dossier, de 
voir si les arguments qui ont été avancés peuvent être 
rencontrés et de savoir quel sera le sort réservé aux cinq 
fonctionnaires  qui  ont  été  évincés  au  travers  des 
décisions qui ont été prises. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Warzée-
Caverenne pour poser sa question.

Mme Warzée-Caverenne  (MR).  -  Monsieur  le 
Ministre, début décembre 2016, à l’occasion des débats 
budgétaires  de  notre  commission,  M. le  Ministre 
précisait les avancées relatives au dossier des fonctions 
qualifiées.  Ainsi,  il  précisait  que  le  Gouvernement 
s’attelait  à  faire  adopter  les  nouvelles  fiches  de 
fonctions décidées par le Gouvernement en sa réunion 
du 21 juillet 2016. 

Toutefois, vous reconnaissiez, Monsieur le Ministre, 
le retard dans la concertation. En effet, l’adaptation des 
organigrammes suite à ces nouvelles fiches de fonctions 
devait  faire  l’objet  d’une  concertation  prévue  le 
7 décembre 2016 et  devait  permettre  de  régulariser  la 
situation  des  agents concernés et  de  la  hiérarchie.  En 
outre,  vous  disiez  qu’il  faudrait  créer  de  nouvelles 
fiches de fonction. 

M. le Ministre peut-il  faire le point sur l’évolution 
de  cet  important  dossier ?  Qu’en  est-il  de  l’état 
d’adoption des nouvelles fiches de fonction ? Le retard 
dans la concertation est-il  toujours d’actualité ? Qu’en 
est-il de la création de nouvelles fiches de fonction et de 
la mise à jour des organigrammes ?

Quelles  actions  M. le  Ministre  a-t-il  initiées  pour 
assurer la quiétude dans le travail des agents qui se sont 
sentis injustement traités par cette réforme ? Que met-il 
en  œuvre  pour  répondre  au  mécontentement  toujours 
d’actualité de la part de certains agents ?

M. le Président. -  La parole est à M. Henquet pour 
poser sa question.

M. Henquet  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  nous 
avons reçu le même courriel, les questions seront donc 
redondantes. Néanmoins, pour le compte rendu, je me 
permets quand même de reformuler la problématique.

C'est vrai que les agents de la DEE, la Direction de 
l'état  environnemental,  vivent  une  situation  très 
contrastée  dans  le  cadre  des  nominations  pour  les 
fonctions  qualifiées.  Pour  rappel,  la  DEE  dépend  du 
Département de l'étude du milieu naturel et agricole qui 
est rattaché à la DGO3.

La  DEE  ne  bénéficiait  d'aucun  agent  ayant  une 
fonction  qualifiée  de  niveau A au  18 décembre 2015. 
Suite  à  une  volonté  du  Gouvernement  –  là,  on  allait 
dans  le  bon  sens  –  en  date  du  21 juillet 2016,  on  a 
essayé  de  résoudre  les  difficultés  d'application  de  cet 
arrêté du Gouvernement wallon du 18 décembre 2015, 
reconnaissant  de  facto  qu'il  y  avait  un  problème.  Le 
Gouvernement a décidé de qualifier deux des huit postes 
d'attachés de la DEE.

Deux sur huit, alors que comme l'a dit M. Fourny, ils 
exerçaient  exactement  les  mêmes  tâches,  puisque  les 
missions  sont  similaires,  ils  exercent  les  mêmes 
fonctions,  cela  a  créé  l'émoi  et  l'incompréhension  au 
sein des six autres agents de la DEE. D'autant que ces 
agents  effectuent  des  tâches  interchangeables  en 
fonction de la gestion de leur projet. La preuve en est, 
c'est que lorsqu'un d'entre eux a dû quitter, les missions 
et les tâches ont été réparties entre ceux qui restaient. 
Preuve en est que, forcément, ils exerçaient les mêmes 
tâches,  les  mêmes  fonctions  avec  les  mêmes 
compétences.

Selon  les  articles 10  et  11  de  la  Constitution,  qui 
définit l'égalité des citoyens face à la loi, et l'article 113, 
§ 3,  du  Code  de  la  fonction  publique,  cette  décision 
semblait  relativement  discriminatoire.  En  effet,  les 
agents effectuent des projets innovants avec un degré de 
complexité  suffisant  et  exigeant  des  connaissances 
particulières.  Ce  sont  les  trois  critères  qu'ils  doivent 
avoir s'ils veulent être reconnus comme qualifiés. Ils ne 
comprennent absolument pas  pourquoi tel  n'est  pas  le 
cas.

Enfin, afin de faire valoir leurs droits, ils ont fait part 
de leur situation à l’inspecteur général qui a dit qu'il ne 
pouvait rien faire et s'en est référé au directeur général. 
Celui-ci a reconnu son incapacité de traiter le problème 
en disant que cela relevait d'une décision politique, donc 
décision ministérielle. Monsieur le Ministre, vous avez 
reçu le même dossier que nous-mêmes.

Quels éléments ont-ils été décisifs dans l’attribution 
des  fonctions  qualifiées  des  deux  agents  et  ne 
permettent pas aux six autres d'être qualifiés ?
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Pourquoi  cette  qualification  n’a-t-elle  pas  été 
généralisée aux six autres personnes présentant le même 
profil et exerçant les mêmes fonctions ?

Enfin, au vu des avis de l’inspecteur général et du 
directeur  général,  que  proposez-vous  maintenant, 
concrètement comme solution pour les  agents restants 
de la DGO3 ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Madame  et  Messieurs  les  députés,  au 
1er septembre 2015, l'organigramme de la Direction de 
l'état environnemental, la DEE, la DGO3 comptaient six 
postes d'attaché qui étaient occupés par sept personnes 
au  sein  de  la  DEE.  En  effet,  l'un  des  membres  du 
personnel, en congé pour mission, a été remplacé. 

Parmi lesdits membres du personnel, on recensait : 
– deux statutaires ; 
– quatre experts contractuels ; 
– un contractuel de remplacement. 

Parmi les experts contractuels, deux ont bénéficié de 
l'échelle qualifiée. 

Pour  l'octroi  des  fonctions  qualifiées,  il  faut  se 
référer  l'article 113,  § 3,  de  l'arrêté  du  Gouvernement 
wallon  du  18 décembre 2003  portant  le  Code  de  la 
Fonction  publique  wallonne  qui  stipule  que :  « Pour 
adjoindre  les  grades  d'attaché  qualifié  et  de  gradué 
qualifié  à  un  emploi,  la  finalité  et  les  activités 
principales de la fonction relative à cet emploi doivent 
relever d'au moins deux des caractéristiques suivantes : 

– engagement  de  sa  responsabilité  pénale  ou 
civile  prévue  par  une  disposition  légale  ou 
réglementaire ; 

– gestion de projets innovants ; 
– gestion  de  projets  d'un  degré  de  complexité 

élevé impliquant la coordination des  activités 
qui y sont liées ; 

– exercice d'activités exigeant des connaissances 
particulières ; 

– justification  d'une  expérience  large  de  haut 
niveau à travers des connaissances pratiques ou 
l'exercice d'activités antérieures d'une durée de 
six ans. Cette durée peut être réduite à deux ans 
en  cas  de  détention  de  diplômes 
complémentaires ou d'un doctorat ».

Sur base de l'examen des différentes finalités et des 
activités principales de la fonction relative aux emplois 
considérés, ainsi que sur la base d'une comparaison des 
profils  des  emplois  prévus  pour  l'engagement  des 
experts,  dans  la  note  du  Gouvernement  wallon  du 
26 juin 2008, il  s'est avéré que seuls deux emplois sur 
les six considérés réunissaient au moins deux des cinq 

critères  repris  à  l'article 113,  § 3  de  l'arrêté  du 
Gouvernement wallon.

En effet, pour les deux experts ayant bénéficié des 
fonctions  qualifiées,  les  deux  critères  de  qualification 
suivants étaient rencontrés : 

– le  critère 3,  sur  base  des  missions suivantes : 
« Assurer  l'analyse  environnementale  des 
thèmes abordés dans les rapports sur l'état de 
l'environnement  wallon :  air,  eau,  sols,  flore-
faune-habitats,  liens  environnement-santé, 
bruit,  occupation  du  territoire,  entreprises, 
agriculture,  sylviculture,  tourisme,  ménages, 
transports, énergie, déchets, flux de matières – 
acquisition,  validation,  traitement  et  analyse 
des données » ;

– le  critère 5,  car  il  était  exigé  un  doctorat  à 
l'engagement.  Pour ce dernier  critère,  la  note 
au  Gouvernement  wallon  précisait  d'ailleurs : 
« Vu  la  haute  expertise  scientifique  des  trois 
ingénieurs agronomes docteurs de la cellule et 
la  nature  du  travail  qu'ils  réalisent,  il  est 
demandé leur recrutement au grade A5S » ; le 
nom  des  personnes  concernées  est  ensuite 
précisé.

Les deux autres experts n'ont pas pu être qualifiés, 
car seul le critère 3 a pu être retenu. 

Concernant les autres agents de la direction, seul le 
critère 3 a pu être retenu. En effet, aucune exigence de 
connaissances ou de diplôme allant au-delà du master 
n'était exigée à l'engagement. 

Concernant  l'évolution  du  dossier  des  fonctions 
qualifiées,  de  nouvelles  fiches  de  fonctions  qualifiées 
ont été adoptées par le Gouvernement wallon lors de sa 
séance du 15 décembre 2016 : une première fiche pour 
les spécialistes en politique ferroviaire et une deuxième 
fiche pour les spécialistes en aménagement du territoire, 
en urbanisme et qualités architecturales.

Deux autres fonctions de niveau A ont également été 
adoptées, mais elles ne concernaient pas des fonctions 
qualifiées. 

Aucune  autre  fiche  fonction  de  niveau A n'a  été 
adoptée par le Gouvernement wallon depuis. 

Par ailleurs, suite aux erreurs de plumes qui ont été 
listées  dans  la  décision  du  Gouvernement  wallon  du 
21 juillet 2016  sur  la  base  des  anciennes  fiches  de 
fonction et suite à l'adoption des deux nouvelles fiches 
de  fonctions  qualifiées,  l'organigramme 2015  a  fait 
l'objet de modifications. 

L'organigramme, tel que modifié, a été présenté lors 
du  Comité  de  concertation  du  10 janvier 2017  et  un 
délai  de  concertation  d'un  mois  a  été  demandé. 
L'organigramme  sera  à  nouveau  examiné  lors  de  ce 
Comité de concertation du 20 février 2017. 
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Une  nouvelle  modification  du  référentiel  de 
fonctions du niveau A n'est pas actuellement envisagée. 
La  priorité  aujourd'hui  est  en  effet  de  doter  chaque 
niveau qui compose le cadre du SPW d'un référentiel de 
fonctions. 

Pour conclure ma réponse, je souhaiterais souligner 
les éléments suivants.

L'examen  de  la  situation  de  chaque  membre  du 
personnel  du  SPW  de  niveau A,  eu  égard  aux  deux 
critères  minimums  nécessaires  à  la  qualification  d'un 
emploi sur les cinq qui sont repris à l'article 113, § 3, de 
l'arrêté du Gouvernement wallon précité a été effectué 
chaque  fois  par  le  directeur  général  du  membre  du 
personnel concerné. 

Il en va de même pour l'appréciation des arguments 
concrets qui ont été invoqués par certains agents dont le 
poste  n'a  pas  été  qualifié.  Ce  sont  en  effet  les 
responsables  des  directions  générales  qui  disposent 
d'une connaissance approfondie des tâches exercées au 
sein  de  leurs  services.  Il  n'appartient  donc  pas  au 
ministre de s'immiscer dans celle-ci.

La gestion de ce dossier et les réponses fournies aux 
différentes  interpellations qui  ont  été  adressées  tant  à 
l'administration qu'à moi-même sont, par conséquent, le 
fruit  d'une  collaboration  entre  mon  cabinet  et  les 
différents services compétents du SPW. 

Si  je  ne  peux  rester  insensible  aux  difficultés 
invoquées par les membres du personnel du SPW ou à 
leurs  ressentis,  il  n'en  reste  pas  moins  que  la  non-
qualification d'une partie des membres du personnel du 
SPW résulte uniquement de l'application des règles en 
matière de fonction publique wallonne et ne signifie en 
aucun cas une remise en cause de leur travail, de leur 
qualité ou de l'importance que chacun occupe au sein du 
Service public de Wallonie. 

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Je remercie M. le Ministre pour 
la réponse apportée et les clarifications qui s'en suivent 
et  qui  démontrent  à  suffisance  que  le  dossier  est 
extrêmement complexe.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Warzée-
Caverenne.

Mme Warzée-Caverenne (MR). - Merci, Monsieur 
le  Ministre,  pour  votre  réponse.  Je  vois  que des 
avancées sont faites. De nouvelles fiches de fonction ont 
été  établies au 15 décembre. Vous avez aussi  fait  une 
adaptation de l’organigramme 2015 qui  a été  présenté 
en janvier 2017 et qui sera validé en février. Au niveau 
de  la  réunion  de  concertation  avec  les  syndicats, 
j’imagine. 

C’est toujours difficile d’avoir une vue sur ce qui se 
passe  sur  le  personnel.  On n’a  pas  vraiment  d’avis  à 

donner. Néanmoins, j’insisterai sur l’importance d’une 
clarté dans toute la communication qui est faite envers 
celui-ci.  L’organigramme, les fiches de fonction,  c’est 
un bon signe, mais aussi, au niveau de l’estimation, de 
savoir si un membre du personnel rencontre les critères, 
c’est celui qui travaille avec lui, au niveau hiérarchique, 
qui est le plus à même de voir s’il est compétent ou s’il 
rencontre ces fameux critères. Néanmoins, il n’a pas à le 
renvoyer  vers  vous  en  disant  que  c’est  une 
problématique  relevant  d’une  décision  politique.  Je 
trouve que là, il y a un problème de communication en 
interne. Il y a donc peut-être quelque chose à faire au 
niveau de ces agents, qui se sentent lésés. 

(Réaction de M. le Ministre Lacroix)

Oui,  je  comprends  bien  ce  que  vous  dites. 
Évidemment,  c’est  plus  facile  de  dire  que  c’est  de  la 
faute  du  ministre  que  de  prendre  ses  responsabilités. 
Vous l’avez fait  gestuellement,  j’ai  donc compris cela 
ainsi. 

Transparence,  équité  et  communication  claire ;  je 
pense qu’avec ces trois termes-là, on peut déjà aller loin 
et, en tout cas, retrouver une certaine sérénité au niveau 
des différents services.

M. le Président. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  Quelques  éléments,  merci. 
Vous dites, Monsieur le Ministre, que deux agents ont 
été qualifiés parce que les autres ne pouvaient pas être 
reconnus étant donné qu’ils ne possédaient pas deux des 
critères  pour  être  qualifiés.  Le  problème  c’est  qu’eux 
disent qu’ils ont ces critères et ils le démontrent puisque 
l’argumentation est attestée dans un dossier de 12 pages 
assez  complet  et  tiennent  compte  des  diverses 
modifications et rectifications qui ont eu lieu sur base 
des  réunions  de  gouvernement.  Vous  avez 
effectivement,  dans  le  temps,  puisqu’il  y  avait  des 
failles  dans  le  système,  revu  le  processus  de 
qualification.

Deuxième élément, tout cela démontre à souhait que 
le système est très complexe et que l’on a intérêt à le 
simplifier  pour  que  les  agents  puissent  eux-mêmes 
savoir  s’ils  rentrent  dans  le  cadre  ou  non.  En  effet, 
aujourd’hui, ils ont cette impression de discrimination, 
de  dissimulation,  de  manipulation,  d’attribution  à  la 
limite  partisane,  ce  qui  n’est  jamais  bon  pour  la 
motivation.

Troisième élément, vous dites que vous ne devez pas 
intervenir,  mais  ils  se  sont  référés  à  leur  inspecteur 
général qui, lui-même, s’est référé au directeur général 
qui lui-même dit :  « C’est  au politique de prendre ses 
responsabilités ». Dès lors, on ne sait plus à qui il faut se 
fier. 

Ceci dit, je pense que vous êtes de bonne foi et de 
bonne  volonté,  mais  je  pense  que  cela  n’est  quand 
même pas suffisant parce que, quand on lit – je prends 
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deux ou trois extraits  – la  lettre  des agents,  ils disent 
qu’il y a : « Une absence totale de transparence dans la 
décision  qui  a  été  prise,  et  ce  malgré  les  garanties 
apportées  par  Monsieur  le  Ministre ».  Deux : 
« Caractère  manifestement  arbitraire ».  Trois : 
« Principes éthiques de base bafoués ». 

Cela me rappelle,  souvenez-vous, il  y a un an, on 
était en février 2016, le même courrier que l’on a reçu 
d’une autre DGO, qui était  la  DGO4, où, là,  ils  nous 
disaient que, puisqu’ils n’avaient pas été reconnus alors 
qu’ils avaient les mêmes critères, les compétences,  ils 
avaient  vécu  cela  comme  une  gifle,  synonyme  de 
tension et démotivation dans leurs services. 

C’est  vrai  que l’on parle  souvent dans la  fonction 
publique de la motivation qui doit y être inscrite. Des 
points  comme ceux-ci  ne  font  que,  malheureusement, 
ternir l’image de cette fonction publique et la motivation 
des agents. S’il n’y a pas de motivation, forcément, on 
risque d’en pâtir  au niveau de cette  fameuse fonction 
publique.

En conséquence, je pense qu’au plus on sera clair, on 
plus cela sera facile pour eux de pouvoir analyser, auto-
analyser s’ils sont dans les conditions pour être qualifiés 
ou non.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix  qui  souhaite  apporter  un  complément 
d’information.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Oui,  parce  que  j’ai  l’impression  que  l’on 
envisage le dossier – en tout cas Monsieur Henquet – 
vous l’envisagez sous une approche assez  paradoxale. 
En effet, sur les bancs, tant dans la majorité que dans 
l’opposition, tout le monde dit : « Le politique ne doit 
pas intervenir dans la gestion d’un service administratif. 
Le  politique,  le  ministre  n’a  pas  à  demander  à  un 
directeur général  de préciser certaines choses ou à un 
inspecteur  général  d’agir  dans  un  sens  ou  dans  un 
autre ».

Ici, vous me demandez de faire l’inverse. C’est pour 
cela que je voulais insister sur le caractère de neutralité 
de la décision. Qu’elle ne plaise pas aux agents qui sont 
concernés, c’est une chose, mais la décision a été prise 
suite à un rapport d’un inspecteur général. Il l’a transmis 
à  son  inspecteur  général  et  le  directeur  général  a 
tranché.  Vous  savez  comme  moi  que  le  contrat 
d’administration,  que  la  formation  à  l’école 
d’administration  publique,  l’obtention  du brevet  Selor 
pour  le  management,  et  cetera,  sont  des  garanties  de 
neutralité de la fonction publique. Par conséquent, il est 
hors de question que je réintervienne dans un processus 
qui doit rester scrupuleusement administratif et géré par 
les  directeurs  généraux  concernés.  Ici,  il  s’agit  d’une 
direction  générale  précise,  mais  cela  vaut  aussi  pour 

l’ensemble  des directeurs  généraux et  de la secrétaire 
générale.

M. le Président. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  Je  pense  qu’il  y  a  une 
mauvaise compréhension. Je vous rejoins : le politique 
ne doit pas intervenir dans les décisions administratives. 

Ici, je n’ai fait que relayer les informations que nous 
avons  reçues  des  agents  qui  nous  ont  dit :  « On  a 
contacté l’inspecteur général qui dit : « Ce n’est pas de 
mon ressort, référez-vous au directeur général » ; on va 
trouver le directeur général qui, lui, dit que l’analyse et 
une éventuelle qualification des fonctions relèvent de la 
décision ministérielle ». C’est tout. Je n’ai pas dit que 
vous deviez intervenir pour aller à l’encontre des textes 
de loi. Non. 

N’empêche  que,  pour  revenir  à  la  conclusion 
générale, je pense qu’il y a un certain flou qui ne permet 
pas aux agents de savoir s’ils sont dans les normes de 
qualification  et  cela  pose  un  problème  auprès  d’eux. 
Souvenez-vous,  l’an  passé,  c’étaient  quand  même 
40 personnes  qui  signaient.  Aujourd’hui,  c’est  un  peu 
moins,  c’est  six.  Si  ces  gens-là  ne  sont  pas  motivés, 
comment voulez-vous que la fonction publique puisse 
redorer son image ?

QUESTION ORALE DE M. FOURNY A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « L'ÉVOLUTION DES 
FONCTIONS D'AUDIT AU SEIN DE 

L'ADMINISTRATION WALLONNE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Fourny à M. Lacroix, Ministre du 
Budget,  de la  Fonction publique,  de la  Simplification 
administrative  et  de  l'Énergie,  sur  « l'évolution  des 
fonctions d'audit au sein de l'administration wallonne ».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny (cdH). - Monsieur le Ministre, à l’issue 
de  l’affaire  de  l’OWD,  l’année  dernière,  vous  aviez 
lancé  l’opération  d’auditer  l’ensemble  de 
l’administration en termes de bonne gouvernance et la 
nécessité d’améliorer les modes de fonctionnement, de 
contrôle, de voir s’il n’y avait pas de niche dans laquelle 
il  pouvait encore y avoir quelques problèmes. On sait 
concernant  l’audit  en  question,  qui  a  été  diligenté  au 
sein  de  l’administration,  qu’une  partie  des  moyens 
provient  de  fonds  européens,  que  cela  crée  quelques 
difficultés en termes de recrutement, de mise en place.

Ma question est de savoir si, au sein de la structure 
que  vous  souhaitez  mettre  en  place  au  niveau  de 
l’administration et la création de cet audit commun avec 
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la  Fédération  Wallonie-Bruxelles,  les  choses  ont  pu 
avancer  de  manière  positive  outre  les  obstacles 
administratifs qui sont survenus.

La question vise à faire le point sur l’ensemble du 
problème. Quels sont les services existants en matière 
d’audit  interne  dans  l’administration  wallonne ?  Quel 
est le périmètre de leur mission ? Quels sont les moyens 
et les effectifs qui y sont consacrés ? 

Où en est-on avec le service commun de la Région 
wallonne – Fédération Wallonie-Bruxelles ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Monsieur le Député, la création d’un service 
commun  d’audit  et  l’uniformisation  du  statut  des 
auditeurs va dans le sens de la bonne gouvernance et de 
l’amélioration des processus de contrôle internes.

Le  service  commun  d’audit  rassemble  quatre 
services  d’audit  relevant  du  SPW  ainsi  que  deux 
services issus du ministère de la Fédération Wallonie-
Bruxelles. En outre, le service commun pourra réaliser 
des  activités  d’audit  interne  déléguées  par  des 
organismes  d’intérêt  public  relevant  de  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles  ou  de  la  Wallonie,  selon  les 
modalités réglées au travers des conventions.

J’estime  que  la  mise  en  commun  des  moyens  en 
matière d’audit constitue un atout indéniable pour nos 
services  publics.  Outre  la  génération  d’économie 
d’échelle,  la  mutualisation  des  ressources  permet  à 
l’ensemble  de  nos  auditeurs  de  s’inscrire  dans  une 
même dynamique méthodologique.

Au sein du SPW, nous comptons actuellement quatre 
services d’audit,  pour un total de 35 agents, personnel 
administratif compris :

– la  Direction  de  l’audit  interne  de 
Fonctionnement, que l’on appelle la DAIF, qui 
réalise  des  missions  d’audit  interne 
organisationnelles,  budgétaires  et  comptables 
pour  l’ensemble  du  SPW.  La  DAIF  a 
également  été  chargée,  par  le  Gouvernement 
wallon,  de  réaliser  et  de  mettre  à  jour  un 
monitoring  de  l’ensemble  des 
recommandations émises à l’égard du SPW par 
les organismes d’audit internes ou externes ;

– la  Direction  de  l’audit  des  fonds  européens. 
Elle  prend  en  charge  les  audits  sur  place, 
prévus par  la  réglementation  dans  le  cas  des 
subsides FEDER, accordés par la Commission 
européenne  dans  les  matières  liées  aux 
compétences  du  SPW  et  de  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles ;

– la  Cellule  audit  FEAGA/FEADER  s’occupe 
des  missions  d’audit  internes  relatives  aux 

activités de l’organisme payeur de Wallonie au 
sein  de  la  DGO3  pour  les  fonds 
FEAGA/FEADER  qui  concernent 
l’agriculture, le développement rural ;

– la Direction de l’audit du Logement réalise des 
audits  au  sein  des  sociétés  de  logements  du 
service public, des guichets de crédit social et 
des organismes à finalité sociale.

Dans  la  perspective  de  la  création  du  service 
commun,  un  premier  accord  de  coopération  a  été 
approuvé par les deux gouvernements le 21 juillet 2016. 
Ce  texte  fixe  l'implantation,  les  missions  et  le 
fonctionnement du service commun. Celui-ci tient, bien 
entendu,  compte  des  réglementations  imposées  par 
l'Union européenne et des règles d'indépendance. Il vise 
essentiellement l'organisation du nouveau service et son 
mode de fonctionnement. 

Les  Gouvernements  ont  chargé  l'actuel  directeur 
général adjoint au sein du Service général de l'audit du 
Ministère  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  de 
coordonner les travaux devant aboutir à la mise en place 
du service commun. Des outils méthodologiques sont en 
cours d'élaboration en collaboration avec l'ensemble des 
services d'audit concernés. 

Mes  services  et  ceux  de  mon  collègue,  M. le 
Ministre Flahaut, sont à présent occupés à la rédaction 
d'un deuxième accord de coopération,  qui définira les 
autres aspects du service commun, notamment ce qui a 
trait  aux  ressources  humaines,  aux  ressources 
budgétaires,  à  l'organisation  et  aux  modalités  de 
collaboration  avec  les  organismes  d'intérêt  public.  Ce 
deuxième  accord  précisera  également  les  modalités 
relatives à la définition du cadre du service commun et 
au statut du personnel. 

Un décret modifiant l'article 200 du Code wallon du 
Logement  et  de  l’Habitat  durable  sera  également 
nécessaire  pour  mettre  en  concordance  les  modalités 
décrites par l'accord de coopération et celles contenues 
dans le code. 

Je vous remercie pour votre attention.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Je remercie M. le Ministre pour 
la réponse apportée.

QUESTION ORALE DE M. ARENS A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LES PROBLÈMES 
INFORMATIQUES RENCONTRÉS PAR ORES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Arens à M. Lacroix, Ministre  du 
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Budget,  de la  Fonction publique,  de la  Simplification 
administrative  et  de  l'Énergie,  sur  « les  problèmes 
informatiques rencontrés par ORES ».

La parole est à M. Arens pour poser sa question.

M. Arens  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  nouveau 
ministre  de l'Énergie,  je  reviens vers  vous concernant 
les  problèmes  informatiques  rencontrés  par  ORES en 
2016. En effet, des problèmes informatiques importants 
ont été rencontrés par ORES et  plus de 60 000 clients 
ont  été,  d'une  façon ou  d'une  autre,  impactés  par  cet 
important problème.

Votre prédécesseur m'ayant répondu à une question, 
au  début  de  l’automne 2016,  je  sais  que  la  CWaPE 
devait  percevoir  250 euros  par  jour  de  retard  dans  la 
résolution  de  ces  problèmes  informatiques  au  sein 
d’ORES.  Le  1er novembre,  cette  amende,  en  cas  de 
non-solution du problème, devait  passer à 2 000 euros 
par jour.

Monsieur le Ministre, tout est-il rentré dans l'ordre ? 
Je  serais  heureux  de  vous  entendre  dire :  « Tout  est 
rentré dans l'ordre, les problèmes sont résolus, il n'y a 
plus  le  moindre  problème  au  niveau  des  clients 
d'ORES ». Si cela n'est pas le cas, quelle est la nature 
exacte des  problèmes rencontrés par  ORES ? Qu'a-t-il 
été  été  décidé  pour  indemniser  les  consommateurs 
impactés par ces problèmes informatiques ?

Je vous remercie pour vos réponses.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Monsieur  le  Député,  ce  dossier  n'est  pas 
directement de la compétence du ministre de l'Énergie, 
mais  de  celle  du  régulateur  du  marché  wallon  de 
l'énergie, la CWaPE, qui suit de près ce dossier, comme 
vous l'avez précisé.

Le  dossier  porte  sur  la  relève,  la  validation  et  la 
communication  des  données  de  comptage  par  ORES 
aux différents acteurs de marché. Les activités de relevé 
des index et de validation des comptages sont appelées à 
évoluer  dans  un  futur  proche.  En  effet,  avec  la 
libéralisation  du  marché,  la  multiplication  des 
productions décentralisées et les possibilités qu'offriront 
les  nouvelles  technologies,  comme  le  comptage 
intelligent, toute la manière d'enregistrer et de calculer 
la consommation d'énergie va changer. 

ORES s'y prépare avec la mise au point d'un nouvel 
outil  informatique  de  comptage  et  de  calcul  des 
consommations  qui  aurait  dû  être  opérationnelle  le 
1er juin 2015. Cet outil informatique s'appelle Mercure. 

En  juin 2015,  ORES  a  signalé  que  des  retards 
importants affecteraient la transmission des données de 

comptage aux fournisseurs. Ces retards s'expliquent par 
l'implémentation de cette nouvelle solution de comptage 
chez ORES visant à remplacer la solution existante. 

Selon la CWaPE, ORES n'a pas encore apporté, à ce 
jour,  tous  les  éléments  probants  qui  permettraient  de 
constater  de  façon  irrémédiable  la  régularisation  des 
dysfonctionnements  constatés  et  l'interruption  du 
décompte de l'amende due.

ORES  met,  toutefois,  tout  en  œuvre  afin  de  se 
conformer dans les meilleurs délais à l'injonction de la 
CWaPE. Ainsi, une mise à jour informatique a eu lieu 
fin octobre, ce qui a permis au gestionnaire de réseau de 
distribution  de  se  conformer  à  la  réglementation  en 
matière  de  communication  des  données  pour  tous  les 
types  de  comptage :  télérelevés,  relevés  mensuels  et 
relevés annuels. 

L'arriéré  à  traiter  concernerait  uniquement  certains 
scénarios  de  marché  –  par  exemple,  lorsqu'un  client 
déménage  ou  change  de  fournisseur  –  et  diminue 
progressivement  pour  atteindre  dans  les  prochaines 
semaines le niveau souhaité. 

ORES n'ayant pas introduit de recours à l'encontre 
de  la  décision  de  la  CWaPE du 15 septembre  dernier 
infligeant  une amende administrative,  la  procédure de 
perception  de  cette  amende  a  été  enclenchée.  Cette 
amende sera recouvrée par l'administration lorsqu'un ou 
des  décomptes  seront  réalisés  et  alimentera  le  fonds 
Énergie. 

La procédure de recouvrement suit donc son cours. 

En ce qui concerne les indemnisations réclamées par 
les fournisseurs en raison des préjudices subis, du fait 
notamment des plaintes et des impayés de leurs clients, 
les  discussions  se  poursuivent  actuellement  entre  les 
différents acteurs en vue du règlement de cet aspect du 
dossier.  La  CWaPE  reste  attentive  à  ce  que  les 
dispositions  applicables  à  propos  des  indemnisations 
forfaitaires  dues  en  pareils  cas,  qui  figurent  dans  les 
contrats  d'accès,  approuvés  et  régulés,  soient  bien 
respectées par ORES. 

Depuis lors, la situation du programme Mercure s'est 
sensiblement améliorée. 

Ainsi,  selon  ORES,  au  1er novembre 2016,  seule 
l'exigence relative au nombre de transactions bloquées 
n'était toujours pas satisfaite. En conséquence, l'amende 
est bien passée à 2 000 euros par jour.

Toujours selon ORES, l'ensemble des exigences de 
la  CWaPE  est  maintenant  respecté  depuis  la  fin 
décembre 2016. Pour rappel, ces exigences sont :

– 99 %  de  transmission  de  données  pour  les 
points d'accès télérelevés à la fin du mois plus 
10 jours ouvrables ;

– 99 %  de  transmission  de  données  pour  les 
points d'accès en relevé mensuel à M+l0 ; 
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– 99 %  de  transmission  de  données  pour  les 
points  d'accès  en  relevé  annuel  à  20 jours 
ouvrables suivant le mois de la relève, M+20 ;

– moins de 3 000 transactions bloquées,  backlog 
structuring.

Un courrier  a  été  envoyé  par  ORES à  la  CWaPE 
pour  l'informer  de  cette  évolution  positive  de  la 
situation. 

De  son  côté,  la  CWaPE  confirme  ce  retour  à  la 
normale. Le comité de direction doit maintenant valider 
le montant total de l'amende due par ORES. 

Je vous remercie de votre attention. 

M. le Président. - La parole est à M. Arens.

M. Arens  (cdH). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa  réponse  très  complète.  Il  ne  me  reste  pas  d'autre 
question à vous poser, mais nous suivons quand même 
de très près ce dossier, puisqu’il est vrai que pour les 
clients  impactés,  il  n'est  jamais  agréable  de  devoir 
attendre parfois plus d'un an avant de bénéficier de la 
transmission  des  informations  chez  le  nouveau 
fournisseur.  Tout  cela  pose  de  sérieux  problèmes 
parfois.  Je  suis  très  heureux  aussi  de  savoir  que  la 
CWaPE a réellement été jusqu'au bout en appliquant les 
amendes décidées.

QUESTION ORALE DE M. SAMPAOLI A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LES REDEVANCES DE 
VOIRIE DANS LE SECTEUR DU GAZ ET DE 

L'ÉLECTRICITÉ »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Sampaoli  à M. Lacroix,  Ministre 
du Budget, de la Fonction publique, de la Simplification 
administrative et  de l'Énergie,  sur  « les redevances de 
voirie dans le secteur du gaz et de l'électricité ».

La parole est à M. Sampaoli pour poser sa question.

M. Sampaoli (PS). - Monsieur le Ministre, le décret 
Gaz  impose  aux  gestionnaires  de  réseaux,  GRD,  le 
mécanisme  des  redevances  de  voirie,  c'est-à-dire  de 
rétribution  aux  communes  ou  aux  personnes  morales 
qu'elles désignent en fonction du nombre de kilomètres 
de  canalisations  de  gaz  qui  traversent  le  territoire  de 
celle-ci.

Ce  mécanisme  des  redevances  de  voirie  existe 
également dans le décret Électricité.

Pouvez-vous  me  confirmer  si,  concrètement,  des 
différences existent dans la manière dont sont appliqués 

les deux décrets par les gestionnaires de réseaux de gaz 
et d'électricité ?

Si tel est le cas, ne conviendrait-il pas, dans un souci 
de  transparence  et  d'égalité  pour  les  pouvoirs  locaux, 
d'harmoniser les pratiques dans ce cadre ?

Je vous remercie pour vos réponses.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Monsieur le Député, la formulation de votre 
question est  soit  assez vague,  soit  assez large.  Visez-
vous  une  différence  d'application  par  les  GRD  des 
redevances ou bien  le  fait  que lesdites  redevances ne 
sont pas conçues de manière identique dans les décrets ? 
Je vais répondre aux deux éléments.

Concernant  l'application  des  redevances,  tous  les 
gestionnaires  travaillent  de  manière  identique. 
L'administration  établit,  sur  base  des  données  des 
consommateurs  finaux  et  des  GRD,  les  montants  des 
redevances dus et transmet ces montants aux autorités 
publiques bénéficiaires ainsi qu'aux GRD. Ces derniers 
doivent, ensuite, effectuer les versements. 

Seul Resa travaillait  de manière différente  pour la 
redevance gaz. En effet, l'exonération pour les pouvoirs 
publiés en tant que clients finaux était déduite ex ante et 
non remboursée  ex post  comme chez les autres GRD. 
Depuis 2016, Resa s'est aligné sur les autres GRD. 

Concernant les redevances en tant que telles, celles-
ci ont été établies en 2001 pour l'électricité et 2002 pour 
le gaz, afin de compenser la perte des dividendes par les 
communes  due  à  la  libéralisation  du  marché  de 
l'énergie. 

La redevance électricité est entrée en application en 
2002.  Son  établissement  tient  compte  de  l'énergie 
distribuée sur le  territoire du GRD et  de la commune 
bénéficiaire,  de la consommation de cette  dernière en 
tant que client final et des longueurs de réseaux du GRD 
sur le territoire de la commune. Le montant de celle-ci 
est indexé annuellement et l'intégralité de la redevance 
est due aux communes. 

Pour sa part,  la  redevance  gaz  n'est  pas  entrée en 
application directement. Ce n'est qu'en 2010, face à des 
difficultés financières, que le Gouvernement a décidé de 
son entrée en vigueur. Si, initialement, à l'instar  de la 
redevance électricité, seules les communes en étaient les 
bénéficiaires, une modification du décret Gaz a permis à 
la  Région  et  aux  provinces  de  percevoir  un  montant 
correspondant  à  l'occupation  par  le  réseau  gazier  de 
leurs voiries. 

Afin de ne pas rendre la charge de la redevance trop 
lourde  pour  les  clients  finaux,  une  limitation  de  son 
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montant en fonction des clients types a également été 
prévue. De plus,  un mécanisme d'ajustement  entre les 
montants  versés  par  les  GRD  et  les  montants  qu'ils 
perçoivent  des  fournisseurs  a  été  établi.  Les  autres 
paramètres  sont  identiques  à  ceux  utilisés  pour 
l'établissement de la redevance électricité. 

Il existe donc bien des différences entre les modes 
d'établissements  de ces  deux redevances,  la principale 
en étant les bénéficiaires. 

Plusieurs  pistes  peuvent  être  envisagées  pour 
harmoniser ces redevances, et ce, sans remettre en cause 
les différences dues aux spécificités techniques de ces 
différents vecteurs énergétiques.

Les  réseaux  électriques  empruntant  également  le 
territoire des provinces et de la Région, le bénéfice de la 
redevance  électricité  pourrait  être  étendu  à  ces 
dernières. Ceci aurait, cependant, pour conséquence de 
diminuer les recettes des communes. 

Le  Gouvernement  pourrait  également  décider  que 
les communes redeviennent l'unique bénéficiaire de la 
redevance  de  voirie  de  gaz.  Cette  option  est  peu 
probable,  vu  la  situation  économique  des  différents 
niveaux de pouvoir. 

L'indexation et la suppression des plafonds peuvent 
être  envisagées  pour  la  redevance  gaz,  ce  qui  aurait, 
toutefois, pour conséquence d'augmenter la facture des 
consommateurs.  Cette  augmentation  pourrait, 
cependant,  inciter  les  consommateurs  à  changer  de 
vecteur, par exemple à choisir la biomasse ou le mazout 
comme alternative. Ce changement de vecteur risquerait 
d'impacter le volume de gaz distribué, donc finalement 
la redevance. 

Dans  l'autre  sens,  la  fin  de  l'indexation  de  la 
redevance  électricité  ou la  mise  en  place de plafonds 
diminuerait les rentrées des communes. 

Cette  décision  d'harmoniser  les  mécanismes  de 
redevances ou de maintenir le statu quo est très sensible 
sur  le  plan  politique,  les  redevances  impactant  les 
revenus des  pouvoirs  publics  comme ceux des  clients 
finaux. 

Aucune réflexion n'a été entamée à ce jour au sein 
de mon administration ou de mon cabinet. 

M. le Président. - La parole est à M. Sampaoli.

M. Sampaoli  (PS).  -  Ma question était  trop vague 
ou trop générale, je  peux l'entendre.  Il  semblerait que 
certains  GRD  électricité  aient,  dans  leurs  statuts,  la 
possibilité de mutualiser la redevance, alors que ce n'est 
pas  possible  en  matière  de  gaz.  Il  serait  peut-être 
intéressant de se pencher sur ce dossier dans le futur. 
Nous pourrons en reparler.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LE PACTE ÉNERGÉTIQUE 
ET LA TAXE CARBONE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à  M. Lacroix, Ministre du 
Budget,  de la  Fonction publique,  de la  Simplification 
administrative et de l'Énergie, sur « le Pacte énergétique 
et la taxe carbone ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je  vais 
faire le suivi par rapport à la question que nous avions 
abordée, mais de manière succincte, puisque c'était une 
question d'actualité. On peut dire aujourd'hui qu'il y a au 
moins un élément dans lequel le secteur se positionne de 
manière  unanime,  c'est  que  la  vision  énergétique  du 
pays,  entités  fédérale  et  fédérées  confondues,  est 
insuffisante pour réellement aborder les défis de l'avenir.

Il faut que des positionnements clairs et précis soient 
adoptés et que l'on s'y tienne, parce que sont liés à cette 
vision stratégique les investissements du privé,  qui ne 
peuvent  être  que  cohérents  par  rapport  à  la  volonté 
publique  et  politique  que  s'il  y  a  cette  ligne  qui  est 
tracée ; plus on trouvera une ligne d'entente sur ce sujet, 
plus  on  peut  imaginer  que  ces  investissements  seront 
conséquents.

Je souhaite faire le point avec vous sur ce que l'on 
appelle le Pacte énergétique. Nous en avons parlé tout à 
l'heure par rapport aux auditions, mais c'est la vision du 
jeune  ministre  de  l'Énergie  en  Wallonie.  Jeune  par 
rapport  à  la  compétence ;  pour  le  reste,  je  n'ai  pas  à 
juger, car chacun a l’âge de ses organes, comme on dit.

(Réaction d'un intervenant)

Je me doute bien que tout va bien. Je vous souhaite, 
d'ailleurs, d'aller bien également. 

C'est  votre  vision  qui  m'intéresse  aujourd'hui,  la 
manière dont vous allez traiter ce dossier. En parallèle, 
c'est aussi la manière dont cela s'est déroulé et ce qui 
suit  des  quatre  ministres  de  l'Énergie.  Si  j'ai  bien 
compris, vous vous êtes divisé le travail, puisqu'il y a en 
tout cas un domaine dans lequel la Wallonie prendra la 
ligne,  c'est  celui  du  fonctionnement  du  marché. 
L'ambiance qui était celle de la réunion n'a pas toujours 
été  une ambiance consensuelle,  elle  a  parfois  été  très 
électrique – c'est le cas de le dire en matière d'énergie – 
cela semble être plus consensuel maintenant, mais vous 
me le direz.

Par rapport à la compétence qui vous revient, celle 
du marché, de l'étude du marché, du fonctionnement du 
marché, comment abordez-vous cela ? Qui va composer 
le  groupe  de  travail  qui  est  le  vôtre ?  Quelle  est  la 
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méthodologie  adoptée ?  Quel  est  l'échéancier  dans 
lequel vous allez vous placer ?

Quelles  sont  les  perspectives  dans  lesquelles  vous 
travaillez ?  En  même  temps,  quels  sont  les  gros 
problèmes qui, selon vous, se posent et ceux auxquels il 
faudra trouver une solution ? Je ne vais pas vous donner 
la solution, sinon ce n'est pas la peine de faire un groupe 
de travail. C'est notamment de faire l'échéancier à la fois 
en termes de temps, mais aussi de fonds.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Monsieur le Député, en ce qui concerne la 
taxe carbone, un débat vient de démarrer à la demande 
Mme Marghem,  ministre  de  l'Énergie,  de 
l'Environnement  et  du  Développement  durable.  Il 
portera sur la tarification du carbone dans les secteurs 
des  bâtiments  et  du  transport.  Ce  débat  impliquera 
toutes les parties prenantes et les experts concernés issus 
du  monde  entrepreneurial,  administratif,  associatif  et 
syndical. 

La tarification du carbone est l’un des instruments 
qui pourraient permettre d'intégrer de manière explicite 
dans les décisions des différents acteurs le coût social lié 
aux émissions de dioxyde de carbone. Toutefois, il sera 
essentiel  d'établir  avec  soin  les  modalités  de  mise  en 
œuvre d'un tel instrument afin de saisir les opportunités 
socioéconomiques liées à la transition bas carbone, tout 
en  évitant  ou  en  compensant  les  impacts  négatifs 
auxquels  feront  face  certains  secteurs  ou  certaines 
tranches de la population. 

Le débat vient à peine d'être lancé au niveau belge. 
La première séance a eu lieu le 25 janvier dernier. Il me 
semble prudent, dans ce contexte, d'attendre les résultats 
de ce travail avant de prendre une position. 

J'en  viens  ensuite  à  la  seconde  partie  de  votre 
question, portant sur le Pacte énergétique. 

Ce  30 janvier,  j'ai  participé  avec  mes  collègues 
ministres de l'Énergie au lancement des travaux devant 
aboutir  à  la  conclusion  d'un  pacte  énergétique 
interfédéral  pour  fin 2017.  Pour  pouvoir  conclure  ce 
pacte, il est tout d'abord nécessaire d'établir une vision 
commune  des  objectifs  énergétiques  des  différents 
niveaux de pouvoir aux horizons 2030 et 2050. 

Pour  ce  faire,  quatre  groupes  de  travail  ont  été 
constitués, chacun étant piloté par une des entités ;  ce 
qui ne veut pas dire que les groupes sont clos, cela veut 
dire  que  la  Wallonie  préside  un  groupe,  mais  qu'elle 
envoie  des  représentants  dans  les  autres  groupes 
également pour participer aux travaux communs.

Le premier groupe, présidé par la Flandre, abordera 
les  questions  relatives  à  la  production ;  le  deuxième, 

présidé par le Fédéral, concernera les interconnexions et 
la  flexibilité.  Le  troisième  groupe,  présidé  par  la 
Wallonie,  abordera  le  fonctionnement  du  marché  de 
l'énergie ;  le  quatrième groupe,  présidé  par  Bruxelles, 
concernera la gouvernance. 

Ces  groupes  devront  dresser  l'état  des  lieux  des 
différentes  politiques  et  stratégies  menées  par  les 
différentes entités. 

Afin d'aboutir à une vision commune, ces groupes 
ont pour mission de répertorier les challenges, les points 
de divergence et de convergence, les propositions pour 
résoudre les divergences et enfin les moyens d'action. 

Nous  avons  prévu  de  nous  revoir  le  15 mars 
prochain  afin  de  mesurer  l'état  d'avancement  des 
différents groupes de travail. Jusqu'au 15 mars au plus 
tard,  je ne peux donc pas aller  plus en détail  dans le 
dossier, puisque nous sommes dans le recensement des 
différents points d'attention que je viens de citer.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR). - Je n'ai pas évoqué, mais vous 
l'avez repris dans votre réponse, la taxe carbone, et vous 
avez bien fait. Je ne l'ai pas évoquée, parce que je sais 
que l'on est sur un point de tension malgré tout, avec des 
conceptions différenciées. Je sais aussi que la solution 
« taxe ou pas taxe » ne sera pas à brève échéance, même 
si, pour certains, il est déjà trop tard. Je vois qu'il existe 
de gros nuages.

Par  contre,  sur  le  Pacte  énergétique,  il  faut  une 
vision commune, mais reconnaissons quand même, tous 
partis politiques confondus, que le travail qui va être fait 
aurait déjà pu être fait. On ne résoudra pas l'avenir en ne 
s'intéressant qu'au passé, même si le passé doit pouvoir 
servir de leçon à l'avenir, mais on n'est pas très loin.

Quand les opérateurs extérieurs au monde public et 
politique, parfois parapublic, nous disent : « On ne voit 
pas  clair »,  ils  ont  raison.  Si  cela  n'a  pas  été  fait, 
d'accord, mais maintenant le timing doit être accéléré, 
sans confondre vitesse et précipitation, mais il doit être 
accéléré,  parce que 2020, les obligations européennes, 
c'est demain. Même si, dans ce cas-ci, on ne joue pas 
forcément sur 2020, on est plus sur 2030 et 2050. Le 
temps est court, qu'on le veuille ou pas, il est court.

Dans  le  type  de  décision  que  l'on  prend  ici  par 
rapport aux responsabilités dans l'investissement, on sait 
que cela ne se fait pas comme un jeu de dominos, c'est 
pensé, lourdement pensé et également affiné.

Je retiens la date du 15 mars. C'est un dossier que je 
suivrai parce que je pense que le Parlement doit suivre 
cela, comme je l'ai dit tout à l'heure. Nous ferons alors 
régulièrement le point sur ce dossier.
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QUESTION ORALE DE M. CRUCKE A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « L'ESSOUFFLEMENT DE 

L'ÉOLIEN WALLON »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à  M. Lacroix, Ministre du 
Budget,  de la  Fonction publique,  de la  Simplification 
administrative et  de l'Énergie, sur  « l'essoufflement de 
l'éolien wallon ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR). -  Monsieur le Ministre,  ce n'est 
pas moi qui le dis, je reprends les propos d'EDORA qui 
tire la sonnette d'alarme, si je peux m'exprimer ainsi, en 
constatant  que,  sur  2016,  ce  constat  est  difficile, 
douloureux, pénible ;  c'est aussi  le terme employé par 
EDORA.

La projection en éoliennes n'est pas celle qui était 
attendue.  Elle  ne  l'est  pas,  ajoute  EDORA, 
essentiellement parce que les  recours  s'amoncellent  et 
qu'il  y  a  de  plus  en  plus  de  recours  sur  les  projets 
déposés.  Il  suffit  d'être  un  peu  mandataire  communal 
pour vite comprendre que c'est le cas, dès qu'il y a un 
dossier, en tout cas la plupart du temps, il y a recours, il 
y  a  opposition.  Je dis d'ailleurs souvent  que l'opinion 
publique s'est totalement retournée en la matière. Il y a 
cinq  ans,  quand  on  parlait  d'éoliennes,  il  y  avait  une 
adhésion  élémentaire  du  citoyen.  Aujourd'hui,  c'est 
l'inverse, c'est d'abord une appréhension, avant d'arriver 
à une adhésion. Tous ceux qui ont des éoliennes sur leur 
territoire  vivent  cela.  J’ai  défendu,  à  l’époque,  quatre 
éoliennes, elles sont passées. Aujourd’hui, je vois bien 
que  tout  dossier  qui  arrive  est  un  dossier  à  l’égard 
duquel il y a une très grande méfiance de la population. 
Les éléments que l’on n’avançait  pas  à  l’époque sont 
ceux que l’on avance maintenant.

Ma question par rapport à cela est, premièrement : y 
a-t-il  un  péril  par  rapport  aux  objectifs  européens  à 
l’horizon 2020 ? Si l’on suit EDORA, c’est oui. Quelle 
est la vision du ministre ?

Deuxièmement, peut-on faire le point sur la situation 
et  sur les perspectives,  en tenant compte de l’élément 
que j’ai évoqué ?

Troisièmement, y a-t-il  des corrections à avancer ? 
Vous n’êtes pas le seul dans ce dossier, parce que l’on 
ne  peut  pas  parler  de  ce  dossier  sans  parler  de 
l’aménagement du territoire. C’est souvent là que le bât 
blesse. Je pense qu’il faut pouvoir en tenir compte.

Quatrièmement,  n’y a-t-il  pas  une resensibilisation 
du public et peut-être des opérateurs aussi à opérer ? En 
effet, je pense que comme responsable politique, on voit 
qu’il y a un certain nombre d’opérateurs pour qui : les 
investissements génèrent des recettes, qui génèrent des 

bénéfices.  Oui,  mais  quand l’on touche à la  propriété 
des  gens,  même à  la  propriété  visuelle,  le  champ de 
vision  que  l’on  a,  ce  n’est  pas  comme cela  que  cela 
fonctionne. N’y a-t-il  pas,  par  conséquent,  là,  tout  un 
travail à refaire ? Il avait été fait en son temps, mais je 
pense que le bénéfice du travail est aujourd’hui parti.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Monsieur  le  Député,  selon  les  dernières 
statistiques,  au  31 décembre 2016,  la  puissance  totale 
installée en Wallonie pour la filière éolienne s’élève à 
750 mégawatts  avec  42 mégawatts  installés  en  2016. 
Selon  l’objectif  de  production  que  s’est  fixé  le 
Gouvernement  wallon  pour  l’horizon 2020,  soit 
2 437 gigawattheures, on peut calculer que la puissance 
installée  totale  devra  atteindre  1 150 mégawatts,  soit 
2 437 gigawattheures  divisés  par  2 120 heures  cette 
année-là.

Il  restera  donc  quatre ans  pour  installer 
400 mégawatts.  Selon  les  estimations  du  facilitateur 
Electricité  renouvelable,  les  projets  ayant  une  haute 
probabilité de se réaliser en 2017 et 2018 totalisent une 
puissance  installée  de  200 mégawatts.  Par  ailleurs,  le 
chiffre estimé en 2018 sera vraisemblablement revu à la 
hausse,  en  raison  des  dossiers  ayant  fait  l’objet  de 
recours et pour lesquels un arrêt du Conseil d’État est 
prévu en 2017.

Il  sera  également  important  de  tenir  compte  des 
résultats de l’appel d’offres organisé par la SOFICO en 
2016  afin  d’équiper  les  abords  des  voies  de 
communication. Cet appel d’offres est actuellement au 
stade de l’analyse des offres.

Quant à l’atteinte des objectifs, mon administration 
m’informe  qu’il  existe  un  potentiel  théoriquement 
suffisant pour atteindre une puissance totale installée de 
1 150 mégawatts en 2020. La réalisation de ce potentiel 
dépendra,  cependant,  des  délais  d’autorisation  des 
projets.

Concernant  les  mesures  de  correction  mises  en 
place, c’est mon collègue, M. le Ministre Di Antonio, en 
tant  que ministre de l’Aménagement du territoire,  qui 
assure  le  suivi  des  dossiers,  qui  seront  donc 
déterminants  pour  le  développement  de  l’éolien  en 
Wallonie. À ce stade, je ne peux pas aller plus loin. 

Je vous remercie pour votre attention. 

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse. 

Il  y  a  deux  chiffres  sur  lesquels  on  peut  être 
d’accord,  Monsieur  le  Ministre.  Sept  cent  cinquante 
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mégawatts, c’est ce que l’on a au 31 décembre 2016. Je 
dirais un troisième chiffre : 42 mégawatts, c’est ce que 
l’on a eu comme réalisation sur l’année 2016. On est à 
750. L’objectif, c’est 1150. Là, nous sommes d’accord. 
Si l’on fait une règle de trois en prenant ce que l’on a 
fait en 2016, on n’y arrivera pas. 

J’entends,  malgré  tout,  qu’il  y  a  un  certain 
optimisme de  votre  part.  J’espère  qu’il  ne  déchantera 
pas dans les semaines, les mois ou années à venir. Vous 
êtes optimiste pour deux raisons. Vous dites qu’il y a 
peut-être des procédures qui sont en cours et qui vont 
tourner du bon côté. Peut-être ! Il  y a l’appel d’offres 
SOFICO. Il  est  ce  qu’il  est  également.  N’oubliez pas 
que,  là  aussi,  il  peut  y  avoir  des  recours.  On en  est 
seulement  aux  balbutiements  du dossier.  On sera  très 
rapidement en 2020.

 Je respecte l’approche optimiste qui est la vôtre, je 
vous avoue qu’à titre personnel, je suis plus sceptique 
quand je vois la manière dont les choses évoluent, mais 
il  est  vrai  que  vous n’êtes  pas  le  seul  sur  le  dossier. 
C’est peut-être une difficulté supplémentaire ou plutôt 
un  consensus  à  trouver.  Il  faut  le  faire  au  niveau  du 
Gouvernement ;  il  faut  le  faire,  parfois,  en dehors  du 
Gouvernement aussi. Il est clair que l’aménagement du 
territoire n’est pas l’élément le plus simple à régler en la 
matière.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LA FUSION ORES ET RESA »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à  M. Lacroix, Ministre du 
Budget,  de la  Fonction publique,  de la  Simplification 
administrative et de l'Énergie, sur « la fusion ORES et 
Resa ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  lorsque 
j’avais  déposé  ma  question,  j’avais  pris  connaissance 
d’une réaction « autorisée », faut-il le dire, puisqu’elle 
provenait  du  CEO  d’ORES  qui,  clairement,  dans  un 
interview,  dit :  « Cela  fait  sens ».  ORES  et  Resa : 
« OResa », comme certains l’avaient déjà appelé, « cela 
fait sens sur un territoire comme celui de la Wallonie ». 

Depuis lors – je peux donc facilement actualiser ma 
question –, d’autres prises de position sont intervenues, 
mais je n’ai pas encore entendu – d’où l’intérêt de ma 
question aujourd’hui – le point de vue du ministre de 
l’Énergie. 

D’autres ont pris la parole. 

D’abord,  il  y  a  le  ministre-président  qui  s’est 
clairement positionné, je le relis : « Selon moi, il ne faut 
plus qu’un seul gestionnaire de réseau en Wallonie et on 
peut  supprimer  les  dividendes  aux  communes  pour 
investir  cet  argent  dans  l’amélioration  de 
l’infrastructure ». 

Je pense – mais si  je  me trompe, qu’il me le dise 
également – que M. Fourny est intervenu dans le même 
sens également, à savoir que la fusion faisait sens, pour 
reprendre les termes du CEO d’ORES. 

Puis, j’ai entendu l’opinion de M. Marcourt, qui est 
aussi  un  membre  du  Gouvernement,  qui  irait  dans  le 
sens  contraire  en  disant :  « Non,  il  n’y  a  pas  lieu  de 
fusionner. Les outils liégeois doivent rester liégeois », si 
je peux résumer, même si je pense que la position de  
M. Marcourt est un petit peu plus complexe que cela.

Cependant, ce matin, je lis la position du président 
de notre Parlement,  qui  veut  jouer  au Casque bleu,  à 
mon avis, et qui vient nous dire : « Il faudrait peut-être 
faire quelque chose entre les deux ;  arriver,  in fine,  à 
« OResa »,  mais  entre-temps  ne  pas  tout  à  fait  y 
arriver »,  s’ajoutant  à  tout  cela  la  problématique  des 
tarifs, la péréquation tarifaire, pour être très précis, en la 
matière.

Voilà  plusieurs  opinions  de  personnes  qui  ne  sont 
pas directement à la manette, même si, de près ou de 
loin, elles ont toutes un lien certain pour pouvoir être 
entendues et s’exprimer. Ce qui intéresse, c’est l’avis du 
ministre  de  l’Énergie  aujourd’hui.  Comment  abordez-
vous  ce  dossier ?  Quelle  est  votre  vision ?  Peut-on 
brièvement citer les avantages ? Y a-t-il des avantages 
ou  des  inconvénients  de  l’une  ou  l’autre  formule ? 
Quelle est la vision vraiment politique et la perspective 
dans lesquelles vous vous ancrez ? Par ailleurs, quel est 
l’échéancier dans lequel votre démarche s’inscrit ?

Voilà, Monsieur le Ministre, le point que je voulais 
faire  avec  vous  sur  ce  dossier  qui,  manifestement, 
intéresse  un  peu  de  monde,  comme  vous  l’aurez 
compris.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Monsieur  le  Député,  vous êtes  pressé  me 
concernant. Je sais que moi aussi, je vous l’ai toujours 
dit.  On  nous  reproche  parfois  de  nous  faire  des 
déclarations d’amour ici.

(Réaction de M. Crucke)

Bien entendu. 

Au risque  de  vous  décevoir,  en  tout  cas  dans  ces 
semaines-ci  d’apprentissage  de  ma  nouvelle 
compétence,  je  vous  dirais  l’état  de  ma  réflexion 
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actuelle, qui est une réflexion tout à fait naissante et pas 
du tout aboutie. 

Dans votre question, d’abord, mais cela a été repris 
dans  différents  éléments  de  presse,  on  ne  parle  que 
d’ORES  et  Resa  comme  gestionnaires  de  réseau  de 
distribution  en  Wallonie,  actifs  en  Wallonie,  mais 
évidemment,  il  y  a  d’autres  GRD  qui  desservent  le 
territoire  wallon.  Ce  sont,  bien  sûr,  les  deux  plus 
importants au niveau des communes desservies, mais il 
en  existe  cinq  autres,  que  je  vais  rappeler : l’AIEG, 
l’AIESH, Gaselwest, PBE et le Réseau des énergies de 
Wavre.

Avant  de  parler  de  fusion  entre  GRD,  un 
rapprochement  entre  gestionnaires  de  réseaux  de 
distribution,  par  exemple  via  la  mise  en  commun de 
marchés ou de services, dans le but de réduire les coûts 
de  fonctionnement,  me  semble  déjà  être  une  bonne 
initiative.  Je  crois,  d’ailleurs,  que  de  telles  réflexions 
existent déjà chez certains GRD, peut-être se sont-elles 
concrétisées.  Une  fusion  entre  GRD  pour  arriver, 
finalement,  à  un  GRD  unique  est,  en  revanche,  une 
opération d’une tout autre importance. Une telle union 
ne  se  fera,  d’ailleurs,  pas  sans  que  certains  points 
d’attention  politiques  entrent  en  jeu.  Vous  y  avez, 
d’ailleurs, fait référence vous-même.

Une  opération  de  cet  ordre  n’est,  cependant,  pas 
soumise  a priori  à  une autorisation administrative.  Le 
régulateur  wallon,  la  CWaPE, doit  en  être  informé et 
s’assurer  que  l’opérateur  continue  à  respecter  ses 
obligations réglementaires après la fusion, mais il s’agit, 
avant tout, d’une décision des conseils d’administration, 
au sein desquels siègent les pouvoirs locaux.

Pour vous donner mon avis personnel, la question de 
la fusion des gestionnaires de réseaux de distribution sur 
un territoire de la taille de la Wallonie me semble devoir 
être  analysée en profondeur.  On ne  peut  certainement 
pas  exclure  cette  possibilité  à  long  terme.  Une  telle 
fusion  devrait  amener  des  économies  d’échelle,  des 
opérateurs  plus  performants  et  des  tarifs  mieux 
équilibrés entre sous-régions. Il faut, cependant, ne pas 
perdre  de  vue  les  incidences  sur  les  revenus  des 
communes  et  s’assurer  qu’elles  ne  soient  pas  les 
perdantes d’une telle opération.

L’histoire va, d’ailleurs, dans ce sens. En 2014, huit 
intercommunales mixtes de distribution d'énergie et de 
gaz – lDEG, IEH, IGH, Interlux, Intermosane, Interest, 
SEDILEC  et  SIMOGEL  –  ont  fusionné  pour  se 
regrouper sous la bannière d'ORES. 

Cependant,  un  GRD unique  n'est  toujours,  que  je 
sache, qu'une hypothèse envisagée. 

Elle  ne  peut,  comme  les  autres  hypothèses, 
s'envisager dans la précipitation. 

Je vous remercie de votre attention. 

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Monsieur le Ministre, vous avez 
commencé  en  disant :  « Je  vais  peut-être  vous 
décevoir ». Oui et non. C'est clair que j'aurais préféré 
une réponse plus  claire,  plus  précise,  plus dynamique 
dans l'orientation à imprimer. Je sens bien qu'il y a de la 
prudence dans la réponse. Je sais bien que vous marchez 
sur des œufs aussi. Ce ne serait donc pas très fair-play 
de ma part de vous dire que je ne sais pas, que j'ignore 
et qu'un ministre, aujourd'hui, doit me donner la totalité 
de sa réponse. Cela dit, c'est parce que l'on marche sur 
des œufs que c'est fragile, mais c'est aussi pour cela qu'il 
faut réussir l'omelette.

À un moment donné, il y aura de l'omelette et quand 
on  casse,  ce  n'est  pas  toujours  d'une  bonne  manière 
qu'on le fait,  mais  parfois,  c'est  pour  un mieux.  C'est 
effectivement  pour  un  mieux  et  pour  tout  le  monde. 
Quand je  dis  « pour  tout  le  monde »,  c'est  d'abord le 
citoyen, les entreprises qui ont besoin de cette énergie et 
qui paient l'énergie. Ce sont évidemment les communes, 
les administrateurs de base que l'on ne peut pas ignorer 
sans  que  moi-même  je  n'oublie  pas  la  complexité 
politique de la chose.

Je retiens donc de votre décision – mais si ce n'est 
pas  juste,  n'hésitez  pas  à  infirmer ce  que  je  dis  –  un 
rapprochement, une analyse en profondeur et une fusion 
sur le long terme.

Cela  veut  dire  –  et  c'est  ce  qui  est  pour  moi 
important dans votre réponse aussi – que la fusion est 
inscrite dans les astres. Elle est inscrite, même si vous 
n'avez pas chiffré le temps. L'échéancier est là, mais si 
elle  est  inscrite,  cela  fait  sens  comme  dit  le  CEO 
d'ORES par rapport à un autre dossier pour lequel sans 
doute  on  va  passer  beaucoup  de  temps  dans  ce 
Parlement et dans une sorte de conglomérat dans lequel 
le Resa se retrouve. Cela fait sens,  car  là,  clairement, 
vous donnez une indication. Je n'ai pas dit que cela se 
fait hic et nunc, demain, et cetera.

Il y a effectivement un certain nombre de questions 
auxquelles il faudra répondre, mais votre orientation va 
quand même dans ce que je peux appeler  aujourd'hui 
l'orientation  majoritaire  et  c'est  quelque  chose  qui  ne 
faut  pas  négliger,  me  semble-t-il,  pour  tous  ceux qui 
s'intéressent au dossier.

QUESTION ORALE DE M. HENRY A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « L'ACTION EN JUSTICE 

INTRODUITE PAR KLIMAATZAAK »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Henry à M. Lacroix, Ministre du 
Budget,  de la  Fonction publique,  de la  Simplification 
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administrative et  de l'Énergie,  sur  « l'action en justice 
introduite par Klimaatzaak ».

La parole est à M. Henry pour poser sa question.

M. Henry (Ecolo). - Monsieur le Ministre, depuis la 
prise  en  charge  de  votre  nouvelle  compétence  du 
Climat, vous avez sans doute eu l'occasion de prendre 
connaissance  de  l'action  en  justice  Klimaatzaak, 
engagée  par  des  citoyens  à  l'encontre  de  l'État  belge 
parce  qu'ils  estiment  que  les  mesures  prises  par  le 
politique pour lutter contre les changements climatiques 
ne  sont  pas  suffisantes.  Une  action  similaire  et 
couronnée de succès avait été menée aux Pays-Bas.

Il y a peu de temps, cette plainte a été une nouvelle 
fois relayée sur les réseaux sociaux avec l'adhésion d'un 
grand nombre de citoyens.

La dernière fois que votre prédécesseur a répondu à 
une  question  sur  ce  dossier,  il  avait  indiqué  que  la 
Région flamande avait annoncé un pourvoi en cassation 
–  puisqu'il  y  a  une  action  conjointe  des  différentes 
Régions  –  suite  à  la  procédure  engagée  pour  des 
questions linguistiques et de compétences de tribunaux. 

Ce différend, qui dure depuis un moment déjà a eu 
pour effet, d'empêcher les plaidoiries, ce qui fait que la 
justice a peu avancé sur le fond du dossier. J'aurais donc 
voulu  –  à  la  fois  pour  attirer  votre  attention  sur  ce 
dossier,  mais  aussi,  parce  qu'il  y  avait  des  éléments 
récents de communication – vous interroger sur le sujet.

Qu'en est-il aujourd'hui de la procédure en justice ? 
Avez-vous de nouveaux développements à renseigner ? 
Des  échéances  sont-elles  connues  pour  l'entame  des 
débats ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Monsieur  le  Député,  il  faudra  encore 
beaucoup de temps avant que le procès puisse vraiment 
commencer et que l'on puisse plaider l'affaire au fond. 

En  effet,  la  Région  flamande  avait  annoncé  un 
pourvoi en cassation pour des questions linguistiques et 
de compétences de tribunaux. Il faut désormais attendre 
l'arrêt de la Cour de cassation. 

En  fonction  de  l'arrêt,  l'affaire  se  déroulera  en 
français  ou  en  néerlandais.  Le  tribunal  de  Bruxelles 
linguistiquement compétent fixera ensuite un calendrier 
de mise en état. 

Tout d'abord, toutes les parties auront la possibilité 
de s'échanger par écrit, leurs arguments ou conclusions. 
Ces  rondes  de  conclusions  peuvent  durer  entre  12 et 
18 mois. 

Après que toutes les conclusions ont été échangées 
entre  les  différentes  parties,  l'audience  de  plaidoiries 
aura lieu. Au cours de cette séance, les avocats de toutes 
les  parties  plaident  devant  le  juge  et  expliquent  leurs 
arguments écrits. Il s'agît d'une séance publique où tous 
les codemandeurs peuvent prendre part. 

Un à trois  mois  plus  tard,  le  juge prononcera  son 
jugement.  C'est  alors  que  la  décision  tombera  et  que 
nous  saurons  si  les  exigences  de  l’ASBL  L'Affaire 
Climat-Klimaatzaak seront acceptées. 

Pour rappel, l'ASBL L'Affaire Climat-Klimaatzaak a 
intenté un procès aux quatre autorités belges. Cette ligne 
du temps permet de mieux comprendre le déroulement 
de notre action en justice :

– au  1er décembre 2014,  l'ASBL  L'Affaire 
Climat-Klimaatzaak  a  envoyé  une  mise  en 
demeure  aux  quatre  autorités  belges  –  la 
Région  flamande,  la  Région  wallonne,  la 
Région de Bruxelles-Capitale et l'État fédéral. 
L'ASBL a demandé aux autorités de respecter 
leurs  engagements  à savoir la  réduction, d'ici 
2020, de 40 % des émissions de gaz à effet de 
serre en Belgique par rapport à celles émises en 
1990 ; 

– en  mars 2015,  l'ASBL  L'Affaire  Climat  est 
invitée par la ministre fédérale Mme Marghem 
à  siéger  autour  de  la  table  avec  les  quatre 
ministres  compétents.  Il  apparaît  impossible 
d'arriver à un consensus ;

– le 27 avril 2015,  cette  ASBL  envoie  une 
citation à un huissier de justice ;

– les  1  et  2 juin 2015,  un  mois  plus  tard, 
l'assignation  est  arrivée  chez  les  ministres 
concernés.  Cela  signifie  le  début  de  la 
procédure judiciaire. Le tribunal compétent est 
le tribunal de première instance francophone de 
Bruxelles.  En  raison  de  la  législation 
linguistique  en  vigueur,  la  procédure  devait 
être lancée en français. Il est possible de choisir 
de  poursuivre  en  néerlandais  ou  en  français 
seulement  lorsqu'une  partie  défenderesse  est 
située à Bruxelles. Étant donné que dans cette 
action en justice, une des parties défenderesses 
–  la  Wallonie  –  est  située  en  dehors  de 
Bruxelles,  ce  choix  n'existe  pas  selon  la 
législation  linguistique  et  l'affaire  devait  être 
ouverte en français ; 

– le  11 juin 2015,  durant  l'audience 
d'introduction, la Région flamande demande un 
changement  de  langue  de  la  procédure 
judiciaire vers le néerlandais. Si ce changement 
est impossible, la Région flamande désire alors 
que  la  procédure  soit  scindée  en  deux.  Cela 
signifie  que  deux  procédures  doivent  être 
menées : une en néerlandais et une en français. 
Outre  le  fait  que  les  frais  de  justice  soient 
doublés,  il  y  a  un  risque  réel  que  deux 
jugements différents soient prononcés ;
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– le 25 septembre 2015, le tribunal de première 
instance  francophone  de  Bruxelles  n'accorde 
pas ce changement à la Région flamande ;

– le 23 octobre 2015, la Région flamande refuse 
d'accepter  cette  décision  et  la  conteste,  au 
moyen  d'une  procédure  spéciale  auprès  d'un 
tribunal d'arrondissement, une juridiction avec 
des  juges  néerlandophones  et  francophones. 
Ceux-ci  jugent  si  la  législation linguistique a 
été violée par le juge francophone du tribunal 
de première instance de Bruxelles ;

– le  8 février 2016,  le  tribunal  d'arrondissement 
confirme  avec  son  jugement,  la  première 
décision de justice. La langue de la procédure 
reste le français. En outre, l'affaire doit rester 
un  ensemble  indivisible  devant  toutes  les 
autorités ;

– le  26 avril 2016,  la  ministre  flamande 
Mme Schauvliege  fait  savoir  devant  la 
Commission de l'environnement qu'elle ira en 
cassation  contre  la  décision.  Via  la  Cour  de 
cassation, elle souhaite casser le jugement du 
tribunal d'arrondissement. L'arrêt de la Cour de 
cassation  peut  nous  faire  perdre  jusqu'à 
18 mois de retard. 

Pas un mot n'a encore été prononcé en matière de 
climat  depuis  le  début  de  l'action  en  justice  en 
juin 2015. 

Pour  l'ASBL  L'Affaire  Climat-Klimaatzaak,  la 
langue  dans  laquelle  le  procès  aura  lieu  n'a  aucune 
importance. Pour nous, c'est l'objectif final qui prime. 

Je vous remercie pour votre attention. 

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur le  Ministre, 
c'est un peu décourageant d'entendre toutes ces étapes 
de procédure et je ne pense pas que ce soit spécialement 
de nature à redonner confiance pour les citoyens qui se 
mobilisent  ni  en  la  politique,  ni  dans  le  système 
judiciaire qui est finalement assez complexe. Quoi qu'il 
en soit, j'espère qu'il n'y aura pas plus d'énergie mise à 
différents  éléments  de  procédure  et  au  report  des 
plaidoiries que quant au réel  objectif  de cette plainte, 
c'est-à-dire que des actions ambitieuses soient mises en 
œuvre par les différents gouvernements.

Ce que l'on peut espérer, tenant compte des délais 
assez  longs  que  vous  annoncez  pour  la  réalité  des 
plaidoiries  et  les  conclusions,  c'est  que  les 
gouvernements – à commencer par la Wallonie dans ses 
compétences  –  mettent  en  œuvre  des  politiques 
suffisamment  ambitieuses  dans  les  prochaines  années 
pour que cette action n'ait  plus de sens. Je pense que 
c'est le seul réel objectif de cette plainte, c'est de faire en 
sorte que les politiques se mettent vraiment en capacité 
d'agir sur le changement climatique et de respecter les 
engagements, notamment de Paris. De ce point de vue 

là, je pense que la Wallonie a sa part du chemin à faire, 
comme les autres aussi, mais c'est à cela que je vous 
encourage, même si j'espère aussi que par ailleurs cette 
procédure  Klimaatzaak  se  poursuivra  et  que  les 
plaidoiries auront lieu un jour.

QUESTION ORALE DE M. HENRY A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « L'ÉVOLUTION DES TARIFS 
DE L'ÉLECTRICITÉ »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Henry à M. Lacroix, Ministre du 
Budget,  de la  Fonction publique,  de la  Simplification 
administrative et de l'Énergie, sur « l'évolution des tarifs 
de l'électricité ».

La parole est à M. Henry pour poser sa question.

M. Henry  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  la 
Fédération  FEBELIEC  a  présenté  les  résultats  d'une 
étude sur les futurs coûts de production de l'électricité 
liés à une sortie du nucléaire en 2030.

Dans  chacun des  scénarios  retenus,  l'augmentation 
de  la  production  d'électricité  à  partir  de  sources 
d'énergie  renouvelables  est  conséquente.  Ce  n'est  pas 
surprenant. Elle doublerait même entre 2016 et 2020. 

Je souhaiterais dès lors vous interroger sur ce sujet.

Avez-vous pris connaissance de cette étude ? Quelle 
en est votre analyse ?

Les  objectifs  wallons  actuels  semblent  totalement 
insuffisants  pour  suivre  un  tel  scénario,  pourtant 
indispensable  pour  opérer  la  transition  énergétique. 
Quelles mesures allez-vous donc prendre en ce sens ? Je 
pense que ce n'est un secret pour personne que la part 
d'électricité dans l'ensemble des énergies  va continuer 
de progresser et que la part du renouvelable – à la fois 
dans le panel énergétique global, mais surtout dans la 
production d'électricité – doit aussi augmenter dans les 
prochaines  années.  Cela  rejoint  d’ailleurs  un  peu  la 
question de M. Crucke tout à l'heure sur l'éolien. Vous 
n'êtes pas encore suffisamment avancé de ce point de 
vue.

Enfin, la question du prix est fortement corrélée à la 
nécessité  d'opérer  des  investissements  dans  le 
renouvellement des équipements de nos infrastructures 
énergétiques,  quelle  que soit  l'option qui  sera choisie. 
Cela peut aussi constituer une opportunité économique 
et de création d'emploi pour la Wallonie. J'aurais donc 
souhaité vous entendre sur ces différentes questions qui 
sont  très  structurantes  de  la  politique  énergétique  et 
climatique qui sera menée dans les prochaines années.
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M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Monsieur le  Député,  mon cabinet,  comme 
mon administration, n’a pu encore prendre connaissance 
de l'étude présentée par la FEBIAC le 30 janvier 2017. 
Elle devra, dans les meilleurs délais, faire l'objet d'une 
analyse adéquate en collaboration avec la CWaPE.

Vous  le  relevez  dans  votre  question,  le  prix  de 
l'énergie est fortement corrélé aux investissements dans 
le  renouvellement  des  équipements  de  nos 
infrastructures énergétiques. Il est donc indispensable de 
donner  la  meilleure  vision  possible  aux  investisseurs, 
que  ce  soit  pour  renouveler  le  parc  de  production 
vieillissant  ou  pour  moderniser  les  réseaux. 
L'investissement  dans  les  réseaux  est  étroitement 
surveillé  par  la  CWaPE,  via  l'approbation  des  plans 
d'investissement  des  gestionnaires  de  réseau  de 
distribution  dans  le  cadre  de  l'intégration  des 
productions  décentralisées  et  de  la  gestion  de  la 
demande.

Vu la répartition des compétences entre l'État fédéral 
et les Régions, le lancement des travaux en vue d'établir 
une  vision  commune  des  objectifs  énergétiques  aux 
horizons 2030 et  2050 constitue une  opportunité  pour 
insérer cette problématique. Dans la concertation, seule 
une vision commune nous permettra d'établir un pacte 
énergétique interfédéral prévu pour 2017.

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur le Ministre, 
pour cette brève réponse. Vous entrez en matière. Je ne 
vais  pas  non  plus  bien  entendu  être  exagérément 
exigeant quant à vos engagements à ce stade, c'est tout à 
fait compréhensible. Vous n'avez pas encore pu prendre 
connaissance,  ni  vos  collaborateurs,  de  l'étude  en 
question ;  nous  y  reviendrons  dans  les  prochaines 
semaines.  Cela  sous-tend  un  certain  nombre  de 
questions  importantes  dans  les  prochaines  années  en 
termes de politique énergétique et climatique.

Votre prédécesseur avait coutume de faire référence 
au  Pacte  énergétique  belge.  C'est  vrai  que  c'est  une 
dimension importante à laquelle j'ai moi-même appelé 
fréquemment aussi parce que je pense que l'on a besoin 
d'un cadre clair et qui engage tous les gouvernements. 
D'une  part,  la  Wallonie  ne  doit  pas  pour  autant  se 
dédouaner de sa propre responsabilité. On est dans un 
pays où le Fédéral n'a pas la tutelle sur les Régions. Cet 
accord entre à la fois les Régions et le Fédéral, qui peut 
aboutir  à  un  vrai  pacte  énergétique,  est  aussi  de  la 
responsabilité de chaque Région. D’autre part, dans ses 
propres  compétences,  la  Wallonie  a  évidemment  une 
grande marge d'action et de responsabilité, mais nous y 
reviendrons certainement dans les prochains mois.

QUESTION ORALE DE M. HENRY A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LE STOCKAGE DE 
L'ÉLECTRICITÉ »

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LA CENTRALE 
HYDROÉLECTRIQUE DE LA PLATE TAILLE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Lacroix, Ministre du Budget, de la 
Fonction publique, de la Simplification administrative et 
de l'Énergie :

– de  M. Henry,  sur  « le  stockage  de 
l'électricité » ;

– de M. Crucke, sur « la centrale hydroélectrique 
de la Plate Taille ».

La parole est à M. Henry pour poser sa question.

M. Henry (Ecolo). - Monsieur le Ministre, une autre 
question  aussi  liée  aux  évolutions  énergétiques  et  à 
l'électricité, puisque la presse a évoqué récemment les 
questions du stockage, notamment  au travers  de deux 
projets  importants  en  Wallonie,  à  savoir  le  projet  de 
l'augmentation  de  capacité  de  la  centrale  de  Coo  de 
600 mégawatts et le projet d'augmentation des capacités 
de  stockage  de  la  centrale  hydroélectrique  de 
Plate Taille.

Le stockage est  évidemment un élément important 
d'équilibrage du réseau, puisque la difficulté principale 
de la gestion du système électrique, c'est que l'offre et la 
demande  doivent  à  tout  moment  s'équilibrer.  Le 
stockage,  qui  reste  très  limité,  est  évidemment  une 
variable d'ajustement possible, permettant de réinjecter 
de  la  puissance  à  un  moment  où  il  n'y  en  a  pas 
suffisamment  pour  satisfaire  la  demande,  à  condition 
évidemment d'avoir pu la stocker à un autre moment. 
C'est une petite partie de réponse. C'est vrai qu'avec les 
sources  de  production,  notamment  d'énergie 
renouvelable,  beaucoup  plus  variables  que 
précédemment, mais aussi avec les consommateurs qui 
ont également une demande variable, on a besoin d'un 
ajustement quart d'heure par quart d'heure qui n'est pas 
toujours facile à réaliser.

Le stockage revient régulièrement comme une partie 
de solution. Cela en est effectivement une, même si elle 
n'est que partielle. J'aurais voulu vous permettre de faire 
le point sur ces deux dossiers importants d'augmentation 
de capacité de stockage.

Quelle est la position du Gouvernement à ce sujet ?
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Y a-t-il  d'autres  projets  de  stockage  en  cours  en 
Wallonie ou d'autres  initiatives en la matière qui sont 
prises par le Gouvernement ?

M. le Président. -  La parole est  à M. Crucke pour 
poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je  vais 
être très bref, parce que je me retrouve assez dans ce qui 
a été dit par M. Henry. Le stockage est une des solutions 
– peut-être pas l’unique – qui doit permettre, que ce soit 
l'éolien  ou  photovoltaïque,  de  donner  un  potentiel  tel 
qu'il est attendu. On sait bien ici que l'on touche à des 
dossiers  qui  sont  d'importance  en  termes  énergétique, 
mais aussi d'investissement. Concernant la Plate-Taille, 
on parle quand même de 600 mégawatts.

On évoquait tout à l'heure ce qu'il restait à faire sur 
l'éolien. Vous voyez qu'ici, rien que sur un seul dossier, 
on va au-delà. C'est important, je pense que personne ne 
le contestera. Je vous demande à la fois de faire le point.

On  est  dans  un  dossier  où  Fédéral  et  Régions 
doivent collaborer. Il y a des éléments, qui relèvent de 
Mme Marghem, qui semblent – selon ce que j'ai pu lire, 
puisque je n'ai pas eu le temps de lui en parler – déjà 
avoir été évoqués en première lecture au Gouvernement, 
de manière à rendre la chose réalisable sur le plan fiscal, 
pour éviter plutôt cette lourdeur. Pouvez-vous préciser 
la ligne de démarcation entre les compétences de l'un et 
les  compétences  de  l'autre ?  Comment  ces  synergies 
doivent-elles s'organiser ?

Enfin,  concernant  la  Plate-Taille,  parle-t-on  d'un 
potentiel  complémentaire  par  rapport  à  2020  des 
obligations  européennes,  ou  est-ce  déjà  inscrit  en 
perspective  dans  ce  potentiel ?  A-t-on  finalement  une 
bonne nouvelle ou est-ce encore une nouvelle qu'il faut 
concrétiser si l'on veut réaliser nos objectifs ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Messieurs les députés, préalablement à une 
réponse  plus  circonstanciée  aux  diverses  questions 
posées, permettez-moi de vous rappeler quelques détails 
factuels  concernant  les  deux  grandes  capacités  de 
stockage  présentes  en  Wallonie :  Coo  et  Plate-Taille. 
Toutes deux sont des unités de stockage de pompage-
turbinage.

La  centrale  de  Coo  dispose  d'une  capacité  de 
turbinage de plus de 1,1 gigawatt pendant 5 heures. Elle 
est propriété d’Engie et  a été mise en œuvre dans les 
années  60-70  afin  d'assurer  l'équilibrage  de  la 
production  de  la  centrale  nucléaire  de  Tihange.  La 
centrale  de  Plate-Taille  dispose  d'une  capacité  de 
turbinage  de  130 mégawatts  pendant  7 heures.  La 
centrale de Plate-Taille est propriété de la Région, gérée 

par  la  SOFICO  et  les  opérations  d'exploitation  sont 
assurées, depuis 2012, par Lampiris.

Coo,  de  par  son  usage  initial,  est  exclusivement 
connecté au réseau de haute tension tandis que Plate-
Taille  peut  indistinctement être  connecté au réseau de 
haute ou de moyenne tension.

Il est, en effet, question d'une extension de capacité 
des deux unités de l'ordre de 600 mégawatts pour Coo 
via la construction d'un troisième bassin, Coo 3, et de 
120 mégawatts pour Plate-Taille via le dédoublement de 
la  puissance  de  pompage-turbinage  et  par 
l'accroissement  du  bassin  inférieur,  les  installations 
existantes et le réservoir supérieur permettant aisément 
ce doublement.

En ce qui concerne l'avancée du dossier d'extension 
de  la  capacité  de  Plate-Taille,  il  conviendra  de  vous 
tourner vers mon collègue M. le Ministre Prévot, ayant 
les travaux publics dans ses attributions, pour avoir un 
complément d'information.

En  tout  état  de  cause,  je  ne  suis  pas 
fondamentalement opposé à cette extension. Cependant, 
tout comme ce qui est de l'extension de Coo, je pense 
qu'il faudra bien évaluer la situation et les besoins réels 
en  matière  de  stockage  dans  les  années  à  venir  avec 
l'accroissement de la part d'énergies renouvelables dans 
le paysage énergétique.

Coo, de par sa typologie, sera incontestablement un 
outil important de flexibilité du réseau de transport. Si 
Engie  et  ses  partenaires  souhaitent  réaliser 
l'investissement relatif à Coo 3 ou optimiser l'utilisation 
de ses installations existantes afin d'assurer le soutien à 
ses  propres  capacités  de  production,  qu'elles  soient 
renouvelables  ou  non,  est  une  bonne  chose.  Il  faut 
cependant rester attentif à la position qu'aura alors Engie 
afin  que  cette  entreprise  ne  devienne  pas  l'acteur 
incontournable  du  stockage  et  de  la  flexibilité  en 
Belgique et en Wallonie.

Plate-Taille offre une alternative intéressante pour le 
réseau  d'ORES au  niveau  de  son  réseau  régional.  La 
capacité  de  Plate-Taille  permet  l'accumulation  de  la 
production  de  60 éoliennes  de  grande  puissance.  Sa 
connexion possible au réseau de distribution permettra 
effectivement une alternative plus adaptée au caractère 
renouvelable et disséminé de l'électricité. Cependant, la 
même réflexion  sur  la  centralisation  d'une  grande 
capacité de stockage que celle posée par Coo peut être 
appliquée à Plate Taille. 

D'autres options de stockage ont acquis une maturité 
technologique  et  économique  suffisante  depuis  les 
années 80.  Certaines  études  tendent  actuellement  à 
montrer que ces solutions devraient pouvoir également 
être abordées en vue de diversifier l'offre en stockage. 
Les  batteries,  par  exemple,  présentent  un  potentiel 
important en matière de flexibilité, de facilité de mise en 
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œuvre et d'adaptabilité aux sources renouvelables. Leur 
coût  reste,  au  niveau  résidentiel,  très  élevé  pour  le 
particulier,  mais  les  modèles  semblent  démontrer  une 
plus grande robustesse lorsque la capacité de stockage 
augmente. Diverses recherches sont d'ailleurs en cours 
en  Wallonie  afin  de  diversifier  les  possibilités  de 
stockage.  Je  mentionnerai,  par  exemple,  la  recherche 
Smartwater  qui  vise  à  appliquer  la  technologie  de 
pompage-turbinage  dans  les  sites  carriers  ou  miniers 
désaffectés  et  dont  les  conclusions  devraient  être 
transmises dans le courant de l'année. 

Un des freins majeurs au déploiement de capacités 
supplémentaires  de  stockage  vient  du  manque  de 
mécanismes de soutien en faveur de celles-ci, j'en suis 
conscient. Des réflexions sont en cours tant au Fédéral 
qu'au sein de mon administration. Il est cependant trop 
prématuré  que  pour  déjà  vous  faire  part  de  pistes  de 
solutions concrètes.  Cela sera d'autant  plus  nécessaire 
avec la sortie des nouvelles propositions de directives de 
la  Commission  européenne  encourageant  le 
développement de la flexibilité. 

Enfin,  je  me  permets  de  préciser  un  élément 
important : qu’il s'agisse de Plate Taille ou de Coo, les 
puissances installées ou imaginées ne pourront en aucun 
cas être comptabilisées dans la capacité de production 
d'électricité  renouvelable  ni  au  niveau régional,  ni  au 
niveau fédéral,  dans la mesure où il  s'agit  d'unités de 
stockage  énergétique  et  non  d'unités  de  production 
énergétiques,  l'électricité  ne  faisant  que  transiter 
temporairement dans les installations de stockage. 

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur le Ministre, 
pour ces différents éléments. J'entends bien que pour les 
aspects davantage d'infrastructures et de permis ensuite, 
il  faudra voir  avec vos collègues.  Pour le  reste,  vous 
avez  raison,  ce  sont  différents  éléments  qu'il  faut 
additionner,  d'une  part,  c'est  effectivement  du  transit 
d'énergie  et  pas  de  la  production,  bien  entendu,  mais 
c'est utile quand même à certains moments du réseau ; 
d'autre part, il y aura d'autres innovations probablement, 
notamment  au  niveau  des  batteries,  qui  vont 
certainement  se  développer,  y  compris  chez  les 
particuliers. Ce sera tout cela qui devra être intégré de la 
manière la plus convenable possible.

Il est clair que l'on tombe là aussi sur des enjeux très 
importants  en  termes  de  gestions  des  réseaux.  Nous 
aurons  encore  ces  débats.  J'entendais  votre  question 
juste avant, Monsieur Crucke, sur l'éventuelle fusion des 
réseaux  électriques ;  le  niveau  d'investissement,  les 
choix  d'investissement  et  la  flexibilité,  la  gestion 
dynamique des  différents  réseaux seront  des  éléments 
tout à fait déterminants pour arriver à agencer au mieux 
ces différents éléments. Je ne doute pas que nous aurons 
encore de nombreux débats  à ce sujet.  À ce stade, je 
vous remercie pour les différentes informations.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Ma réplique est  en tout point 
identique à celle  de M. Henry. Je m'inscris  tout  à fait 
dans cette réplique et  dans le travail qui reste à faire, 
que ce soit par le ministre de l'Énergie ou par le ministre 
Prévot, des Travaux publics, mais également par rapport 
aux alternatives. Je connaissais la réponse par rapport à 
la production. Vous n'êtes pas dans la production, mais 
reconnaissons  quand  même  que  c'est  ce  qui  permet 
d'amener  d'autres  productions.  C'est  en  cela  que  le 
stockage est intéressant.

Je comprends que l'on ne comptabilise pas, en tant 
que tel, dans de la production, parce que, stricto sensu, 
ce n'est pas le cas, mais cela permet de développer des 
productions  complémentaires.  C'est  en  cela  que  c'est 
intéressant.

QUESTION ORALE DE MME WARZÉE-
CAVERENNE A M. LACROIX, MINISTRE DU 

BUDGET, DE LA FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LES ÉCONOMIES 
D'ÉNERGIE DANS LES BÂTIMENTS PUBLICS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Warzée-Caverenne  à 
M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie,  sur  « les  économies  d'énergie  dans  les 
bâtiments publics ».

La parole est à Mme Warzée-Caverenne pour poser 
sa question.

Mme Warzée-Caverenne  (MR).  -  Monsieur  le 
Ministre, le contrat d’administration entend développer 
et piloter une gestion efficiente des moyens disponibles. 
Ainsi,  M. le  Ministre  a,  à  plusieurs  reprises,  énoncé 
certaines  mesures  pour  réduire  certains  frais  de 
fonctionnement. 

Dans  ce  sens,  le  Ministère  de  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles dispose d’un agent qui a été recruté 
pour reproduire un travail similaire à celui qui avait été 
fait  sous  le  précédent  Gouvernement  fédéral  avec 
l’opération Fidesco.

M. le Ministre peut-il faire le point sur cet important 
dossier au cœur du contrat d’administration et dans le 
contexte de ressources budgétaires limitées ? 

Qu’en est-il de l’évolution du travail des artisans du 
contrat d’administration sur ce point ? Ont-ils pu affiner 
les mesures concrètes ? On peut penser à l’installation 
d’éclairage  fonctionnant  aux  ampoules  LED  et  de 
chaudières plus performantes ? 
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Quelles économies ont déjà pu être réalisées et sont 
prévues  avec  la  centralisation  de  marchés  publics 
relatifs à la fourniture d’énergie ? Le SPW dispose-t-il 
d’un  service  ou  d’un  agent  spécialement  dédicacé  à 
l’élaboration de pistes pour réaliser  des économies en 
matière d’énergie ?  

Quelle est l’ambition de M. le Ministre pour réaliser 
des investissements souvent onéreux à court terme, mais 
largement  profitables  sur  le  long  terme ?  Estime-t-il 
qu’il est également du devoir des pouvoirs publics de 
montrer  l’exemple  en  réalisant  ces  investissements 
intéressants  pour  le  portefeuille  et  pour  nos 
engagements climatiques ? 

M. le Ministre a-t-il demandé au Gouvernement de 
pouvoir  augmenter  les  moyens  consacrés  à  ces 
investissements responsables ? Quelle est sa feuille de 
route en la matière ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Madame la  Députée,  je  vous informe que 
mon administration a des contacts avec d'autres niveaux 
de pouvoirs, dont la Fédération Wallonie-Bruxelles. Elle 
connaît  donc  bien  l'équipe  à  laquelle  vous  faites 
référence. 

Pour ce qui concerne la Wallonie, nous avons pris 
les  premières  mesures  dès  2008.  À l'époque,  plus  ou 
moins  60 audits  couvrant  80 %  de  nos  bâtiments 
principaux en propriété ont été menés afin de mettre en 
évidence  les  pistes  d'investissements  générateurs 
d'économie d'énergie et donc à la source de la réduction 
de  certains  frais  de  fonctionnement.  Ces  audits  ont 
déterminé une politique d'investissement. Cette dernière 
peut  concerner  par  exemple  la  rénovation  des 
chaufferies,  l'isolation  des  façades  extérieures,  le 
remplacement  des  châssis  existants  par  des  châssis 
performants, et cetera. 

Le SPW met en œuvre actuellement cette politique 
d'investissement année après année. Pour illustrer cette 
politique d'investissement, on compte actuellement une 
dizaine  de  chaufferies  entièrement  rénovées,  donc 
équipées de chaudières performantes et d'une régulation 
optimisée ;  des  projets  de  rénovation  d'enveloppe 
extérieure  de  bâtiment  et  le  remplacement  de 
10 chaufferies seront réalisés au cours des années 2017 
et  2018.  À  cela,  on  peut  aussi  ajouter  une  attention 
particulière  pour  la  rénovation  progressive  de  la 
production de froid dans nos bâtiments. 

L'éclairage est aussi potentiellement important dans 
la réduction des frais de fonctionnement.  Sur ce plan, 
l'éclairage  dans  la  plupart  de  nos  bâtiments  est  déjà 
efficient. Il est, en effet, majoritairement issu d'appareils 
performants équipés de tubes TL5 pour les bureaux et 

d'ampoules  fluocompactes  pour  les  sanitaires  et  les 
couloirs. 

La technologie LED a déjà fait son introduction dans 
les bâtiments du SPW, en ce compris dans une partie de 
leur parking. En outre, des panneaux photovoltaïques et 
des unités de cogénération ont été installés au sein de 
deux de nos plus grands bâtiments administratifs : place 
de Wallonie à Jambes et Cap Nord à Namur.

En  matière  de  comptabilité  énergétique, 
10 bâtiments  ont  récemment  été  choisis  pour  y 
implanter  des  compteurs  intelligents,  eau,  gaz,  fuel, 
électricité.  Les  informations  issues  de  ces  compteurs 
seront  rapatriées  sur  un  logiciel  spécifique.  Nous 
envisageons, en outre, la création d'une cellule énergie 
au sein du Département de la gestion immobilière. Cette 
cellule  devrait  centraliser  pour  le  département,  mais 
aussi  pour  différents  acteurs  extérieurs,  Secrétariat 
général,  DGO4,  AWAC,  l'ensemble  des  données 
énergétiques disponibles pour les bâtiments gérés par la 
DGT,  donc  plus  ou  moins  180 bâtiments,  soit 
350 000 mètres carrés. La cellule devrait être à la base 
de la création d'une comptabilité énergétique au sein du 
département  et  donc  de  la  création  d'un  cadastre 
énergétique pour les bâtiments gérés par la DGT, ce qui 
lui permettra de coordonner l'ensemble des actions en 
matière d'économies d'énergie au sein du département. 

Quant aux investissements responsables, un partage 
d'expérience est actuellement mené entre mes services 
et  ceux  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles.  Celui-ci 
permet  aux  deux entités  de  bénéficier  d'une  expertise 
commune avec pour objectif la réduction de leur propre 
consommation d'énergie.

Ces  exemples  illustrent  de  manière  concrète  les 
synergies entre mes compétences « fonction publique » 
et « énergie ». En effet, la législation européenne et en 
particulier  la  Directive  relative  à  la  promotion  de 
l'efficacité  énergétique  recommandent  aux  pouvoirs 
publics de jouer un rôle exemplaire en rénovant leurs 
bâtiments de manière énergétiquement efficace. De plus, 
l'Alliance  Emploi-Environnement  recentrée  que  le 
Gouvernement  a  adoptée  au  mois  d'octobre  dernier 
renforce encore ces aspects au travers d'actions relatives 
tant  à  la  conception  de  cahiers  de  charges,  qu'à  la 
comptabilité  énergétique et  à  nouveau à la  rénovation 
énergétique des bâtiments publics. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme  Warzée-
Caverenne.

Mme Warzée-Caverenne (MR). - Merci, Monsieur 
le  Ministre,  pour  votre  réponse.  J'entends  que  des 
mesures ont été prises, qu'un audit a été fait en 2008. 
J'entends  bien  aussi  que  vous  envisagez  la  création 
d'une cellule énergie. C'est bien d'envisager, mais c'est 
aussi bien de concrétiser. Qu'attend-on pour mettre en 
œuvre cette fameuse cellule énergie ?
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Par rapport  à  l'audit  de  2008, on est  en 2017.  Ne 
faudrait-il  pas  réactualiser  ces  audits ?  Au niveau  des 
techniques et  au niveau des  différents  matériaux,  tout 
évolue très  vite dans ce domaine. Il  y a certainement 
lieu de faire une certaine mise à jour des nécessités ou 
en tout cas des besoins des différents bâtiments. 

QUESTION ORALE DE M. HENRY A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LA MATINÉE CITOYENNE 
INTITULÉE « L'ÉNERGIE, UN DROIT POUR 

TOUS ? » »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Henry à M. Lacroix, Ministre du 
Budget,  de la  Fonction publique,  de la  Simplification 
administrative  et  de  l'Énergie,  sur  « la  matinée 
citoyenne intitulée « L'énergie, un droit pour tous ? » ».

La parole est à M. Henry pour poser sa question.

M. Henry  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  il  y 
quelques jours, j'ai eu l'occasion d'assister à une matinée 
citoyenne  organisée  par  le  Réseau  wallon  d'accès 
durable à l’énergie (RWADE), le Réseau de lutte contre 
la pauvreté et l'ASBL Empreinte, nommée « l’Énergie, 
un droit pour tous ? ».

Au travers  de divers témoignages et  ateliers,  cette 
matinée a été l'occasion de mettre en lumière la terrible 
situation  de  la  précarité  énergétique  dans  laquelle  se 
trouve  un  certain  nombre  de  familles  et  de  citoyens, 
certains  évoquant  des  difficultés  à  se  chauffer  ou  à 
disposer d'électricité et aussi à être entendus et à trouver 
les bons interlocuteurs et les bonnes réponses dans un 
certain nombre de services.

Je  voudrais,  tout  d’abord,  saluer  cette  initiative, 
parce  que  je  pense  que c'est  vraiment une réalité  qui 
n’est sans doute pas extrêmement bien connue, et qu’il 
n’est pas facile de faire intervenir directement, comme 
témoin et comme interlocuteur, des acteurs citoyens qui 
sont ainsi concernés par des problèmes quotidiens et de 
comprendre  ces  différentes  réalités  et  de  voir 
simplement à quels endroits il faut pouvoir agir.

Cette  matinée  a  permis  de  mettre  en  lumière  un 
certain  nombre  d’obstacles  rencontrés  par  toutes  ces 
personnes,  notamment  les  difficultés  à  trouver  des 
conseils  utiles  ou  encore  la  limitation  des 
consommations,  la complexité des tarifications ou des 
réglementations.

Cette  démarche  est  également  liée  à  une  série  de 
propositions citoyennes en matière d'accès à l’énergie et 
de lutte contre la précarité.

Je voulais donc, d’abord, le mettre en relief, parce 
que  je  pense  que  c’est  important  et  également  et, 
ensuite,  vous  interroger  sur  la  connaissance  que  vous 
avez  de  cette  initiative.  Vous  n’étiez  pas  encore  en 
charge  de  l’énergie  quand  elle  était  organisée,  mais 
peut-être en avez-vous, néanmoins, entendu parler.

Avez-vous  eu  l'occasion  de  prendre  connaissance 
des  propositions citoyennes formulées  à  l'occasion  de 
cette  manifestation,  et  finalement  rassemblées  tout  au 
court  du  processus,  puisque  c’était  un  peu  le  point 
d’orgue  d’une  démarche  participative,  de  plusieurs 
mois, décentralisée en Wallonie ?

Vous  donnez-vous  pour  objectif  de  faciliter  et 
d'encourager  la  participation  citoyenne  autour  de  la 
question  de  l'accès  à  l'énergie ?  Quelles  mesures 
pourraient être mises en place à cette fin ?

Je pense que c’est un enjeu important à une heure où 
le discrédit du monde politique, d’une manière générale, 
et des institutions est grand dans le chef des citoyens. 
On est, là, à la fois dans un besoin de première nécessité 
et  dans  un  sujet  très  technique  et  très  complexe, 
important  aussi  financièrement  dans  le  budget  des 
ménages.

Enfin,  il  me  revient  que  le  financement  des 
associations qui mènent ce genre de démarches d'accès à 
l’énergie est actuellement menacé, et que leur avenir est, 
par  conséquent,  incertain.  J’aurais  donc  voulu 
également attirer votre attention sur cette difficulté et, 
surtout, entendre votre position à ce sujet.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Monsieur  le  Député,  au  cours  de  cette 
matinée, une représentante de mon administration et un 
membre du cabinet de mon prédécesseur,  Paul Furlan, 
étaient présents. Suite au remaniement ministériel, ces 
collaborateurs intègrent mon cabinet, ce qui me permet 
de répondre aujourd'hui à votre question, notamment sur 
les  recommandations  émises  lors  de  la  matinée 
citoyenne.

Je  ne  pourrai  ici  répondre  à  toutes  ces 
recommandations,  mais  voici  pour  moi  les  deux 
principales.

La première  est  l'octroi  du tarif  social  sur  la base 
d'un critère de revenu et non seulement sur la base de 
statuts. Vous n'ignorez pas que le Gouvernement wallon 
a  adopté,  en  première  lecture,  une  modification  de 
l'arrêté du Gouvernement wallon relatif aux obligations 
de service public à caractère social. Cet arrêté prévoit 
notamment  l'octroi  du  statut  de  « client  protégé »,  et 
donc du tarif  social  pour  des  ménages bénéficiant  du 
statut BIM, bénéficiaires de l'intervention majorée, qui 
se trouvent sous un plafond de revenus de 15 999 euros. 
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Nous  rejoignons  donc  ici,  en  grande  partie,  cette 
première proposition.

La  seconde  concerne  l'amélioration  de  la 
performance énergétique des logements. Je présenterai, 
en  mars,  au  Gouvernement,  la  stratégie  wallonne  de 
rénovation  énergétique  du  bâtiment.  Cette  stratégie 
concentre  l'ensemble  des  mesures  déjà  prises  par  le 
Gouvernement ou qui restent  à prendre en matière de 
rénovation du bâti. Ces mesures doivent répondre aux 
défis  rencontrés  par  l'Union  européenne  et  ses  États 
membres, notamment pour lutter contre le changement 
climatique  et  surmonter  la  crise  économique.  Des 
mesures particulières cibleront les ménages précarisés. 
Vous  me permettrez  cependant  de  communiquer  cette 
stratégie aux membres du Gouvernement avant de vous 
en livrer plus de détails, mais je ne doute pas que nous 
aurons l'occasion d'en rediscuter.

La  participation  citoyenne  dans  le  domaine  de 
l'énergie  me  paraît  essentielle.  Afin  de  faciliter  et 
encourager  cette  participation  autour  de  l'énergie, 
diverses  associations  privées  et  publiques  travaillant 
avec le public précarisé sont subsidiées. Une réflexion 
est  également  en  cours  afin  de  susciter  davantage  de 
collaboration  entre  différentes  instances.  Je  pense 
notamment aux interactions nécessaires entre les CPAS 
et le monde associatif.

L'avenir des associations subsidiées n'est pas remis 
en cause. Toutefois, vu les contraintes budgétaires et la 
réduction des recettes du fonds Énergie, les subsides aux 
associations sociales devront être revus à la baisse pour 
l'année 2017, sans mettre en péril ces associations.

Les  discussions  relatives  au  fonds  Énergie sont 
toujours  en  cours  au  sein  de  mon  cabinet,  en 
collaboration  avec l'administration. À ce stade, aucune 
réduction n'a  encore  été  actée,  puisque le  programme 
d'action du fonds Énergie doit encore être approuvé par 
le Gouvernement.

Je vous remercie pour votre attention.

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur le Ministre, 
pour ces différentes réponses. J’enregistre positivement 
votre réceptivité et votre souci de cette question sociale 
de l’accès à l’énergie. Je pense que c’est un élément très 
important  et  que cela concerne plus de citoyens et de 
ménages que ce que l’on pourrait parfois croire.

Cela  passe  aussi  parfois  par  des  solutions  très 
concrètes  et  très  précises  et  qui  ne  sont  pas  toujours 
envisagées, je dirais, par les différents opérateurs. Il est 
vraiment très important que le dialogue puisse avoir lieu 
et  que  les  problèmes  puissent  être  identifiés  pour 
qu’éventuellement des solutions puissent être apportées.

J’entends  les  deux  éléments  principaux  que  vous 
annoncez, d’une part, sur le tarif social et, d’autre part, 

sur la performance énergétique. Je serais, évidemment, 
très  intéressé  par  la  présentation  de  votre  stratégie 
annoncée pour mars.

Pour ce qui concerne les associations, j’entends bien 
que  vous  ne  souhaitez  pas  qu’elles  soient  mises  en 
danger dans leur rôle, mais qu’il y aura des baisses de 
subsides.  Cela  peut  donc,  néanmoins,  quand  même 
poser  une  difficulté.  Sans  avoir  les  chiffres,  il  est 
difficile de se prononcer. On sait bien que les questions 
budgétaires sont complexes à tous les niveaux. Je vous 
encourage  à  examiner  vraiment  au  cas  par  cas  les 
différentes situations. Il  y a parfois des baisses même 
faibles de subsides qui font que, à un moment donné, un 
budget peut être déséquilibré ou en difficulté. Je pense 
que  l’on  est  ici  face  à  un  rôle  important  de  ces 
associations.

Pour terminer,  Monsieur le Président, je m’adresse 
peut-être  aussi  à  vous,  je  crois  qu’il serait  vraiment 
intéressant d’envisager, comme suite à cette matinée, de 
pouvoir  entendre  finalement,  d’une  manière  ou  d’une 
autre, dans ce Parlement, les conclusions tirées par les 
organisateurs  et  par  les  différents  participants.  D’une 
manière ou d’une autre : je ne sais pas de quelle façon 
nous  pourrions  envisager  cela.  Nous  pourrions 
auditionner  un  certain  nombre  de  représentants  dans 
cette commission ou sous une autre forme, mais en tout 
cas  je  crois  qu’il  y  aurait,  là,  vraiment  une  attention 
particulière  à  la  fois  de  ces  acteurs  et  des  citoyens 
concernés en raison de leur intérêt de pouvoir voir ces 
problèmes reconnus et  que nous puissions nous saisir 
aussi de ces difficultés tout à fait particulières.

Je  reviendrai  peut-être  avec  une  proposition  plus 
précise à ce sujet. Je vous soumets déjà cette idée.

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « L'IMPACT DU CHOIX DE 

L'ÉNERGIE NUCLÉAIRE SUR LA POLITIQUE 
WALLONNE EN MATIÈRE D'ÉNERGIE 

RENOUVELABLE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Stoffels à M. Lacroix, Ministre du 
Budget,  de la  Fonction publique,  de la  Simplification 
administrative et de l'Énergie, sur « l'impact du choix de 
l'énergie nucléaire sur la politique wallonne en matière 
d'énergie renouvelable ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). - Monsieur le Ministre, il reste dix 
ans à la Belgique pour changer sa production électrique. 
Le 1er octobre 2022 fermera le premier réacteur belge 
Doel 3.  Petit  à  petit,  le  parc  s'éteindra,  jusqu'à  la 
fermeture  de  la  dernière  centrale,  prévue  pour 
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décembre 2025. C’est le scénario si jamais il n’y a pas 
d’autres changements au niveau fédéral. À cet égard, on 
n’est pas sûr du tout que, après cette prolongation, il n’y 
en aura pas une nouvelle, si jamais on n’avance pas plus 
vite en matière de substitution de l’énergie fissile  par 
des énergies propres.

Il est donc urgent d'agir sur la demande, d'améliorer 
l'efficacité  énergétique  et,  surtout,  d'augmenter  la  part 
du  renouvelable.  S’agit-il  de  construire  de  nouvelles 
centrales au gaz ? Mais quel coût aura cette transition ?

Comme  le  parc  vieillit,  il  faudra,  de  toute  façon, 
investir :  prolongation  de  Doel 1  et  2,  700 millions 
d’euros ;  et  pour  Tihange,  600 millions  d’euros. 
Changer  de politique  énergétique  ne  coûtera  pas  plus 
cher,  c'est  une  question  d'arbitrage.  Cela  ne  sera  pas 
facile, mais c'est tout à fait possible.

L'absence d'une politique claire, c'est tout profit pour 
ceux qui veulent la prolongation du nucléaire. Pour les 
environnementalistes : la Belgique restera bloquée dans 
le  nucléaire  jusqu'en  2035 !  Ce  sont  les  échos  que 
j’entends de la part d’une série d’environnementalistes.

Tant que le nucléaire fait de la concurrence déloyale 
envers les énergies alternatives, on est dans un scénario 
à armes inégales et l’on va être bloqué sur le nucléaire 
encore pendant des années.

Ne faudrait-il pas, Monsieur le Ministre, développer 
davantage  de  contacts  avec  les  pays  voisins  afin 
d'élaborer une sécurité d'approvisionnement – c’est là-
dessus que la plupart des acteurs au niveau fédéral se 
basent  régulièrement  pour  justifier  la  prolongation  du 
nucléaire – sur base du renouvelable interconnectée au 
plan de l’Union européenne ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Monsieur le Député, votre réflexion quant à 
la coopération entre pays limitrophes est pertinente. Je 
vous rassure, cet élément est pris en compte, notamment 
dans l’élaboration du plan Energy Union.

Par  ailleurs,  cette  coopération  s’inscrit  également 
dans  la  politique  européenne  qui  vise  à  optimiser  le 
développement des réseaux à l’échelle européenne, afin 
de  permettre  à  l’Union  d’atteindre  les  objectifs 
fondamentaux de sa politique énergétique en matière de 
compétitivité,  de  durabilité  et  de  sécurité  de 
l'approvisionnement.

La plus concrète de ces mesures est,  à ce stade, la 
création de guichets uniques dans chaque État membre. 
Ceux-ci ont pour objectif de faciliter les démarches des 
promoteurs d'infrastructures énergétiques européennes. 

Parmi les dossiers traités, il y a la construction de la 
ligne ALEGRO, une ligne en courant continu reliant la 
Wallonie et l'Allemagne. De même, le projet Brabo vise 
à renforcer l'interconnexion avec les Pays-Bas et Nemo 
le lien avec le Royaume-Uni. 

L’un des groupes de travail constitués dans le cadre 
des travaux sur le Pacte énergétique abordera également 
la  question  des  interconnexions,  indispensables  pour 
garantir notre sécurité d'approvisionnement.

Cette matière est essentiellement de la compétence 
du Fédéral ou de l'Europe, mais la Wallonie ne reste pas 
inactive sur ce sujet et est favorable au développement 
des relations avec les pays limitrophes pour discuter des 
interconnexions ou d'autres sujets. 

J'ai,  d'ailleurs,  accueilli  favorablement  votre 
proposition  d'organiser  un  contact  avec  les  autorités 
publiques  allemandes  et  les  auteurs  de  l'étude 
commandée par  le  Parlement  de  Rhénanie-Westphalie 
sur  la  question  de  la  sécurité  d'approvisionnement 
énergétique. 

Nous  aurons  donc  l'occasion  de  nous  revoir  pour 
discuter de ce sujet essentiel.

Je vous remercie pour votre attention.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M.Stoffels  (PS). - Je tiens sincèrement à remercier 
le ministre pour l'ouverture dont il vient de faire preuve 
à travers de sa réponse et pour sa disponibilité à aller de 
l'avant. Je peux vous annoncer que d'ici trois ou quatre 
semaines  au  plus  tard,  un  premier  contact  avec  les 
partenaires du côté allemand peut avoir lieu, notamment 
pour étudier la faisabilité, à moyen terme, d'une ligne à 
courant continu, appelons-la « ALEGRO 2 », et dans la 
phase  intermédiaire,  pour  un  approvisionnement 
énergétique par l'intermédiaire des Pays-Bas.

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « L'ACTUALISATION DE 

L'ÉTUDE DE LA COMMISSION WALLONNE 
POUR L'ÉNERGIE (CWAPE) CONCERNANT 

LES COMPTEURS A BUDGET »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Stoffels à M. Lacroix, Ministre du 
Budget,  de la  Fonction publique,  de la  Simplification 
administrative  et  de  l'Énergie,  sur  « l'actualisation  de 
l'étude  de  la  Commission  wallonne  pour  l'énergie 
(CWaPE) concernant les compteurs à budget ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.
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M. Stoffels  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre, 
récemment,  la  CWaPE a  publié  l'actualisation  de  son 
étude concernant les compteurs à budget.

En résumé, la CWaPE préconise un maintien de ce 
mécanisme  d'évolution  vers  des  compteurs 
communicants,  car  ce  serait  tout  bénéfice  pour  les 
ménages précarisés.

À  l'inverse,  le  RWADE,  quelque  part,  conteste  la 
méthodologie  utilisée  pour  l'évaluation  de  ces 
compteurs,  à  savoir  un  sondage  par  téléphone  en 
contactant un nombre très limité de consommateurs. Le 
RWADE  demande  au  Gouvernement  wallon  la 
suppression pure et simple des compteurs à budget. Lors 
des auditions sur les rapports de la CWaPE, le sujet a été 
abordé. Elle a réitéré son positionnement et l'a motivé. 
La question du maintien ou non de ces compteurs fait 
débat depuis plusieurs années.

Je souhaiterais vous  entendre à ce sujet. Quelle est 
votre analyse ? Quelles conclusions en tirez-vous ?

Aussi,  pourriez-vous  actualiser  le  coût  des 
compteurs ?  Comment ceux-ci  sont-ils  répartis ?  À ce 
jour,  combien  de  compteurs  sont-ils  installés  en 
Wallonie ? Combien sont réellement « activés » ?

 Depuis  l'entrée  en  vigueur  de  nouvelles  mesures 
concernant, notamment, l'amélioration de la protection 
des clients finaux et des mesures de protection sociale 
insérées dans le décret Électricité, voté en 2014, existe-
t-il  une  corrélation,  à  la  hausse  ou  à  la  baisse,  avec 
l'installation des compteurs à budget ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Monsieur  le  Député,  certaines  réponses  à 
vos  questions  se  trouvent  dans  le  rapport  annuel 
spécifique  de  la  CWaPE  concernant  l'exécution  des 
obligations de service public imposées aux fournisseurs 
et gestionnaires de réseau. 

À la lecture de ce rapport, on peut apprendre qu'en 
2015,  8  164 compteurs  à budget  ont  été  placés  en 
électricité et 10 164 en gaz.

La Wallonie comptait 145 710 compteurs  à budget 
en électricité  installés,  dont 64 500 actifs.  En gaz,  48 
531 compteurs  à budget étaient  installés,  dont environ 
27 000 étaient actifs. 

À  ce  jour,  l'impact  des  dispositions  décrétales  de 
2014 n'a pas encore été mesuré, d'autant que l'arrêté du 
Gouvernement  relatif  aux  mesures  sociales  n'a  pas 
encore été définitivement adopté. 

Dans  son  étude  sur  l'évaluation  des  compteurs  à 
budget, la CWaPE confirme que le compteur  à budget 

constitue un moyen de gestion des consommations et de 
maîtrise  de  l'endettement,  permettant  de  dégager  le 
meilleur rapport coût/efficacité. 

En effet,  les  résultats  de l'enquête  téléphonique et 
des focus groups à la base de l'étude ont révélé un degré 
élevé de satisfaction et attestent que l'outil du compteur 
à budget, tout en étant améliorable, est adopté et perçu 
positivement par une très large majorité des clients qui 
en disposent. 

Ainsi,  près  de  90 %  des  ménages  interrogés 
indiquent préférer le compteur à budget en électricité au 
compteur classique. Cette majorité de clients considère 
le compteur  à budget comme un moyen de gestion des 
consommations  et  comme  un  moyen  de  limiter  leur 
endettement. 

En outre,  l'analyse quantitative  a  démontré  que  le 
passage à un système de limiteur de puissance, comme à 
Bruxelles, en lieu et place d'un système de prépaiement 
utilisant le compteur  à budget ne serait pas de nature  à 
réduire  les  coûts  pour  la  collectivité  et  serait  même 
susceptible d'aggraver l'endettement des ménages. 

La  CWaPE  souligne,  toutefois,  que,  pour  une 
minorité  de  clients,  et  notamment  ceux  en  précarité 
énergétique, le compteur  à budget peut conduire  à des 
privations et ne paraît pas être en mesure de répondre, à 
lui seul, aux besoins de ces populations. 

Dès  lors,  la  CWaPE  préconise  d'optimaliser  le 
fonctionnement  de  l'outil  du  compteur  à budget  en 
travaillant,  d’une part,  davantage  à son acceptation et, 
d'autre  part,  d'accompagner  le  prépaiement  de 
protections additionnelles et d'aides ciblées dès lors que 
le  compteur  à  budget  montre  certaines  limites,  entre 
autres lorsque celui-ci est placé sur le vecteur chauffage 
ou dans le cas où le budget des ménages est insuffisant 
pour couvrir les besoins énergétiques de base. 

Dans ses recommandations, la CWaPE préconise des 
mesures  pour  que  le  compteur  à budget  soit  mieux 
accepté  et  domestiqué.  Elle  souligne  également  la 
nécessité  d'une  politique  de  prévention  des  risques 
accompagnée  de  protections  additionnelles  et  d'aides 
ciblées  pour  la  clientèle  précarisée,  ainsi  que 
l'élargissement  de  la  notion  de  clients  protégés  à des 
situations conjoncturelles. 

Vu l'arrivée  des  compteurs  intelligents,  la  CWaPE 
recommande  le  pilotage  et  le  développement  de 
nouvelles fonctionnalités de prépaiement. Elle préconise 
également  de  conclure  un  accord  sectoriel  régional 
portant tant sur l'information au sens large du client que 
sur les améliorations à apporter aux compteurs à budget. 

Ces recommandations sont  prises  en  considération 
dans  le  cadre  de  l'évolution  des  dispositifs 
d'accompagnement social  des  ménages,  avec un focus 
particulier  sur  l'importance  de  l'accompagnement  des 
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publics  précarisés  et  du  projet  d'arrêté  relatif  aux 
obligations de service public de nature sociale. 

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  J'apprécie  particulièrement 
certains éléments de votre réponse, entre autres le fait 
que cela n'a pas de sens de mettre un compteur à budget 
s'il doit compter le nombre de kilowatts pour alimenter, 
par exemple, un chauffage électrique.

Dans ce cas-là, pour désendetter le ménage, il faut 
agir  sur  le  chauffage,  plutôt  que  sur  le  compteur 
électrique.  Cela  me  semble  d'une  telle  évidence  que 
l'ensemble des acteurs, en ce compris et à commencer 
par la CWaPE, auraient pu y penser aussi.

Deuxièmement,  je  suis  assez  favorable  à 
l'introduction  du  compteur  intelligent  et  du  compteur 
communicant,  parce  qu'il  s'agit,  là,  d'une  technologie 
qui,  tôt  ou  tard,  va  être  généralisée  à  l'ensemble  des 
ménages. Cela permet, entre autres, de jouer le rôle du 
compteur  à  budget,  sans,  bien  sûr,  stigmatiser  le 
ménage, dans la mesure où il peut être identifié comme 
étant un ménage ayant des difficultés de paiement.

Si tout le monde a un compteur communicant et que 
le  compteur  communicant  peut  jouer  le  rôle  du 
compteur à budget, personne n'est au courant si je suis 
en surendettement ou pas. J’évite donc la stigmatisation.

Troisièmement, je viens de discuter, d'une façon très 
pratico-pratique, avec des techniciens de cette nouvelle 
technologie du compteur à budget.  On en a tellement 
débattu au sein de notre commission, mais je suis sûr et  
certain  qu'aucun  d'entre  nous  n'a  vu  fonctionner  un 
compteur communicant de très près et compris ce que 
cela  peut  générer  comme  potentialité  en  matière  de 
maîtrise individuelle de la consommation, que l'on soit 
un ménage en situation de précarité ou de difficulté de 
paiement ou que l’on soit un ménage qui n'ait  pas ce 
genre de difficulté. 

Cela va être, à mon avis, quelque chose de précieux, 
d'autant  plus  que  l'énergie,  à  terme,  deviendra  plus 
chère.

(M. Stoffels,  doyen  d’âge,  prend place  au  fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. DRÈZE A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LES PROJETS DE ROUTES 
PHOTOVOLTAÏQUES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Drèze à M. Lacroix, Ministre  du 
Budget,  de la  Fonction publique,  de la  Simplification 

administrative et de l'Énergie, sur « les projets de routes 
photovoltaïques ».

La parole est à M. Drèze pour poser sa question.

M. Drèze (cdH). - Monsieur le Ministre, je sais que 
le président de ce Parlement  n'aime pas que l'on pose 
des questions comme celles-ci, qui demandent l'avis sur 
des choses qui ne sont peut-être  pas directement dans 
votre champ d'investigation, mais l'ingénieur que je suis 
est  attentif  à  ce  genre  de  technologie.  Je  ne  suis 
certainement pas le seul à m'y intéresser. Je veux parler 
de ce que l'on appelle parfois les routes solaires, en test 
depuis plusieurs mois, par exemple en Normandie, après 
que cela ait été le cas à Amsterdam.

Pourtant  dans  ces  régions,  comme  chez  nous, 
l'ensoleillement  n'est  pas  très  abondant,  et  donc  on 
pourrait s'interroger sur une application en Wallonie.

La route en Normandie consiste en une longue ligne 
droite  d'un  kilomètre  composée  de  dalles 
photovoltaïques disposées directement sur la chaussée.

Cette installation apporterait, malgré tout, quelques 
inconvénients,  en  termes  de  bruit  ou  du  fait  que 
l’électricité  produite  serait,  dans  ce  cas,  envoyée 
directement  sur  le  réseau  général  sans  profiter  aux 
habitants  à  proximité.  Par  ailleurs,  ces  projets  sont 
relativement coûteux.

Pourrait-on  avoir  votre  avis  sur  ces  nouvelles 
technologies ? Peut-on envisager ce type d’installation 
en Wallonie ? Y a-t-il de la recherche dans notre Région 
sur ce type de technologie, sur les coûts liés à ce type 
d'installation ? Certains acteurs,  chez nous, seraient-ils 
ouverts  à  ce type de projet ?  Seriez-vous ouvert  à  un 
projet pilote ou à une expérimentation ? Avez-vous déjà 
eu des contacts avec votre collègue des travaux publics 
à ce sujet ? De manière plus générale, quelles sont les 
perspectives dans l’utilisation de nouveaux espaces pour 
produire  de  l’électricité  verte,  comme  les  façades  de 
bâtiments, par exemple ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Monsieur le Député, le 22 décembre dernier, 
la ministre  française de l'Énergie,  Mme Royal,  a donc 
inauguré, dans un village normand, une technologie en 
phase de test, expérimentée par la filiale de Bouygues, 
Colas. 

Le concept est baptisé Wattway. L'idée maîtresse est 
de  rendre  les  routes  productrices  d'électricité.  Cette 
technologie  est  également  à  l'étude  aux  Pays-Bas,  en 
Allemagne et aux États-Unis. 
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Les  inconvénients  principaux de  cette  technologie 
sont qu'elle est moins performante et plus coûteuse que 
les panneaux solaires installés sur les toits. 

En  effet,  les  panneaux  à  plat produisent  moins 
d'électricité  que  les  panneaux  inclinés.  Pour 
300 kilowatts  installés,  les  dalles  Wattway  produisent 
cinq à dix kilowatts de moins que les panneaux installés 
sur les toitures. 

Le monde scientifique est actuellement sceptique et 
attend de voir si les panneaux résisteront, avec le temps, 
en dehors des laboratoires, au passage de poids lourds et 
aux intempéries. 

Aujourd'hui,  le  coût  des  dalles  Wattway  est  de 
17 euros  par  watt  crête  raccordé,  pour  le  solaire 
photovoltaïque  « grands  systèmes »  installé  sur  de 
grandes toitures. 

Quant à l'idée d'utiliser  de nouveaux espaces pour 
produire  de  l'énergie,  un  retour  d'expérience  concret 
nous semble nécessaire avant de lancer un potentiel test 
en Wallonie. 

Par  ailleurs,  je  peux vous assurer  que la  Wallonie 
prépare, elle aussi, l'avenir et soutient, d'ores et déjà, la 
recherche  et  le  développement  concernant  le 
photovoltaïque  intégré  aux  bâtiments.  De  nouveaux 
matériaux de construction « actifs » sont développés en 
collaboration  avec  nos  communautés  scientifiques  et 
industrielles wallonnes. 

Parmi  ces  projets,  relevons  les  technologies 
permettant  le  dépôt  de  cellules  photovoltaïques  en 
couches  minces  sur  l'acier  ainsi  que  celles  visant 
l'intégration de cellules photovoltaïques organiques dans 
du verre. 

M. le Président. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze (cdH). - Merci, Monsieur le Ministre.

En effet, on a récemment vu une application dans le 
domaine  de  l'acier.  Il  est  vrai  que  nous sommes bien 
conscients  que,  dans  les  années  qui  viennent,  la 

recherche  et  le  développement  qui  est  soutenu  en 
Wallonie  amèneront  certainement  des  produits 
innovants. Il reste à les confronter à la réalité des prix, 
mais sans doute que dans les années qui viennent, nous 
aurons d'heureuses surprises.

(M. Drèze,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

M. le Président. - Les questions orales de :
– M. Fourny, sur « les compteurs intelligents » ;
– M. Fourny,  sur  « les  projets  de  stockage  de 

l’électricité  en  Région  wallonne »  à 
M. Lacroix, Ministre du Budget, de la Fonction 
publique, de la Simplification administrative et 
de  l'Énergie,  sont  transformées  en  questions 
écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. - Les questions orales de :
– Mme Galant,  sur  « la représentation régionale 

au  sein  de  la  Commission  des  jeux  de 
hasard » ;

– Mme Galant, sur « les toitures végétales » ;
– M. Jeholet,  sur  « les  administrateurs 

indépendants  au  sein  des  gestionnaires  de 
réseau de distribution » à M. Lacroix, Ministre 
du  Budget,  de  la  Fonction  publique,  de  la 
Simplification  administrative  et  de  l'Énergie, 
sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée a 16 heures 54 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AIEG Association Intercommunale d'Étude et d'Exploitation d'Électricité et de Gaz
AIESH Association Intercommunale d'Électricité du Sud du Hainaut
ALEGRO Aachen Liège Electric Grid Overlay
ASBL Association Sans But Lucratif
AWAC Agence wallonne de l'air et du climat
BIM bénéficiaire de l'intervention majorée
CEO chief executive officer
CNG Compressed Natural Gas
CO2 dioxyde de carbone
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
DAIF direction de l'audit interne de fonctionnement
DEE Direction de l'état environnemental 
DGO Directions générales opérationnelles
DGO3 Direction  générale  opérationnelle  de  l'Agriculture,  des  Ressources  naturelles  et  de 

l'Environnement
DGO4 Direction générale opérationnelle de l'Aménagement du territoire, du Logement, du Patrimoine et 

de l'Énergie
DGO7 Direction générale opérationnelle Fiscalité
DGT Directions générales transversales
EDORA Fédération de l'Énergie d'Origine Renouvelable et Alternative
FEADER Fonds européen agricole pour le développement rural
FEAGA Fonds européen agricole de garantie
FEBELIEC Federation of Belgian Industrial Energy Consumers
FEBIAC Fédération Belge de l'Automobile et du Cycle
FEDER Fonds européen de développement régional 
GRD Gestionnaires des réseaux de distribution
IDEG Intercommunale de distribution d'électricité et de gaz
IEH Intercommunale de distribution d'électricité
IEW Inter-Environnement Wallonie
IGH Intercommunale de distribution de Gaz
LED light-emitting diode (diode électroluminescente)
ORES Opérateur de Réseaux d'énergies
OWD Office wallon des déchets
PBE Provinciale Brabantse Energiemaatschappij
RWADE Réseau Wallon pour l'Accès Durable à l'Énergie
SCIP Structure de coordination de l'information patrimoniale
Selor Bureau de sélection de l'administration fédérale
SILOG Système informatique pour la logistique mobilière
SIMOGEL Société intercommunale mouscronnoise de gaz et d'électricité
SOFICO Société wallonne de Financement complémentaire des Infrastructures
SPA logiciel de suivi des coûts d’exploitation
SPF services publics fédéraux
SPW Service public de Wallonie
TIC Technologies de l'Information et de la Communication
ULB Université libre de Bruxelles
WBFin décret portant organisation du budget et de la comptabilité des Services du Gouvernement wallon
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